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« Depuis quelque temps, j’emploie de plus en plus le mot “je” dans mes livres. C’est ma façon d’avertir mon lecteur. Je ne prétends pas lui transmettre la vérité, mais lui suggérer le probable, placer devant lui l’image que je me fais, honnêtement, du vrai. Dans cette image entre une bonne part ce que j’imagine. J’ai veillé, toutefois, à ce que les souplesses de l’imaginaire restent solidement arrimées à des crampons dont, au nom d’une morale, celle du savant, je n’ai manipulé, je n’ai négligé aucun, et que j’ai tous très minutieusement éprouvés afin d’en vérifier la fermeté. Je parle des documents. Mes “preuves”. »

Georges Duby, L’Histoire continue.





Préface




d’Henry Laurens,
professeur au Collège de France


La connaissance historique progresse par bonds, de palier en palier. Une version relativement établie d’événements existe, même s’il subsiste des approches contradictoires. Puis, brusquement, une recherche beaucoup plus approfondie, s’appuyant sur des sources nouvelles, change les perspectives, créant de nouveaux domaines d’investigation. Telle est, en tout cas, la situation en histoire contemporaine. Le livre de Gérard Khoury en est la démonstration.

Notre compréhension des événements se construit par strates successives. Dans l’immédiateté, la presse donne une première vue globale définissant, pour les contemporains, ce qui est important. Quelques mois après, les premiers témoignages apparaissent ainsi que des travaux d’investigation. À ce moment-là, plusieurs récits standards, des « vulgates », sont élaborés. Les années suivantes généralement ne les modifient pas. Il faut attendre l’ouverture des archives, quelques décennies plus tard, pour pouvoir reprendre l’ensemble du dossier.

La lecture des archives est un paradoxe. D’un côté, elle rétablit la simultanéité avec les événements, parfois à l’heure près. De l’autre, leur accès tardif fait qu’on les aborde avec des questionnements parfois bien autres que celui des acteurs et des contemporains. On est à la fois au plus proche et dans la plus grande distance.

L’histoire du Proche-Orient durant la Première Guerre mondiale est un cas exemplaire. Les faits saillants étaient évidemment connus : correspondance Hussein-Mac Mahon, accord Sykes-Picot, déclaration Balfour, entrée des Britanniques à Jérusalem, opérations militaires, actes diplomatiques de l’après-guerre, etc. La chronologie était clairement établie, mais la compréhension était faible : essentiellement fondée sur des sources secondaires – témoignages et mémoires –, des controverses faisaient rage. Elles avaient sens par rapport aux conséquences à long terme des événements, les conflits du monde contemporain : question de la Palestine, division de l’Orient arabe, tragédies libanaises, et ainsi de suite.

Il est vrai que la nature des engagements pris à l’époque était un enjeu politique. Durant tout le mandat britannique sur la Palestine, la correspondance Hussein-Mac Mahon constituait un élément d’interprétation essentiel des négociations anglo-arabes, d’où sa résurgence périodique au gré des conférences et des commissions d’enquête sur la Palestine. Le poids à donner à l’accord dit « Sykes-Picot » et à la déclaration Balfour en dérivait. Une certaine version britannique reconnaissait l’existence de torts envers les Arabes, mais avait plutôt tendance à faire des Français les « vilains » de l’affaire.

L’alliance anglo-arabe reposait sur les Hachémites. Dès les années 1920, leurs adversaires arabes les accusaient de collusion avec les Britanniques, voire de trahison. Les expressions « Sykes-Picot » et « déclaration Balfour » étaient synonymes de crimes inexpiables envers la nation arabe. Les esprits les plus généreux reconnaissaient dans ces événements les origines d’un divorce aux effets toujours plus dangereux entre les Arabes et les Occidentaux.

Avec talent, fougue et colère, un Elie Kedourie, d’origine juive irakienne, se faisait le défenseur de l’Empire britannique, la plus noble création de l’histoire humaine, et s’en prenait aux êtres vils et intéressés qui en étaient les adversaires. Il y ajoutait une bonne partie de ses serviteurs qui, dans la période considérée, semblaient devoir inexplicablement trahir les intérêts bien compris de l’Empire. T. E. Lawrence ou Arnold J. Toynbee étaient parmi ses cibles habituelles. Au-delà de la caricature, Elie Kedourie a beaucoup apporté à la connaissance des faits et a envisagé des aspects essentiels comme les soubassements intellectuels de l’action politique. Mais il était trop partisan et peut être considéré comme un proche des néo-conservateurs américains qu’il allait rejoindre juste avant sa mort prématurée.

Parallèlement, une très abondante littérature a été consacrée de façon spécifique à l’aventure personnelle de T. E. Lawrence. Les Sept Piliers de la Sagesse, accessible au grand public après sa mort en 1935, a fixé une thématique quasi définitive d’une révolte arabe trahie, sinon par les Britanniques, du moins par les politiques. Le film de David Lean a très largement popularisé ces idées à un moment où la mythologie lawrencienne était soumise à des critiques outrancières. Là encore, les années 1960 appartenaient à l’âge du soupçon.

En France, la question a toujours été considérée comme marginale. Le mandat français sur la Syrie et le Liban a sécrété et financé ses défenseurs. Leurs positions communes étaient une nostalgie d’une « Grande Syrie » sous protection française qui aurait dû exister. Nationalisme arabe et sionisme étaient les deux maux sortis de la boîte de Pandore ouverte par les Britanniques. Pour le malheur de tous, on n’avait pu les contenir, d’où l’ampleur des catastrophes suivantes. Le complot britannique était une crainte permanente, passé du fantasme à la réalité durant la Seconde Guerre mondiale. L’« Orient compliqué » du général de Gaulle se composait largement de ces idées simples.

Avec la fin du mandat français, une sorte d’amnésie a commencé à régner du côté français. Cet épisode de l’histoire coloniale a été considéré comme marginal et n’est mentionné que très brièvement dans les histoires générales.

Celui qui, le premier, ouvre les archives de cette époque a la possibilité de fixer pour longtemps le cadre de l’interprétation historique. Comme il se doit, les Anglais ont tiré les premiers durant les années 1950 avec la publication des volumes des British Documents on Foreign Policy 1919-1939, documents concernant leur politique étrangère de 1919 à 1939 (équivalent de la série française des Documents diplomatiques français qui, pour la même période, sont en cours de publication, c’est-à-dire quarante ans après…). Pendant longtemps, cette série a servi de référence sur les conférences d’après-guerre. Bien entendu, les comptes rendus anglais reproduisaient les perspectives des négociateurs britanniques et minoraient celles des autres parties.

Les Britanniques ont ensuite ouvert leurs archives sur le Moyen-Orient pour la totalité de la période considérée. Dès le début des années 1970 apparaissent des travaux pionniers. Mais ces archives constituaient un ensemble massif dont le classement reproduisait le système bureaucratique de l’époque. La fameuse série FO 371, aux milliers de volumes, donnait ainsi une vue synoptique de l’ensemble de la politique britannique, mais au prix d’un extrême éparpillement. Pour vraiment prendre la mesure de ces gigantesques ensembles, il fallait des années de travail. C’est finalement dans le cadre des études sur T. E. Lawrence qu’a eu lieu la recherche la plus complète, la biographie « autorisée » rédigée par Jeremy Wilson.

Les archives du Quai d’Orsay ont été ouvertes quelques années après. Elles ont été beaucoup moins exploitées. En dehors de la question du classement, elles souffraient des pertes considérables dues aux destructions de la Seconde Guerre mondiale. De ce fait, des contresens ont pu être commis. C’est ainsi qu’on a parlé d’une absence d’intérêt des diplomates français pour les répercussions de la déclaration Balfour, alors que les dossiers se trouvaient tout simplement ailleurs. Pour les années de guerre, il fallait avoir recours aux archives militaires, mais bien du temps fut nécessaire pour comprendre que les très précieux dossiers des services de renseignements se trouvaient, pour des raisons de rattachement administratif, dans les archives de la marine…

Ainsi les premiers travaux sur la politique française ont-ils été surtout le fait d’historiens anglo-saxons dont le cadre de référence restait celui fixé par les archives britanniques.

Du côté arabe, en dehors d’un travail de contestation militante appuyée sur la lecture des archives britanniques, il a fallu attendre les travaux du grand historien jordanien Suleiman Moussa pour pouvoir dépasser les investigations menées dans les années 1930. S’il est un fidèle de la dynastie hachémite, Moussa est aussi le premier à avoir travaillé sur les archives de la révolte arabe et il en a publié d’importants extraits. Il a aussi accompagné le mouvement de publication d’autobiographies politiques arabes, particulièrement riches pour cette période. En 1988, la sortie du journal de Rustom Haïdar, secrétaire de l’émir Faysal lors de la Conférence de la Paix, a fourni un témoignage capital.

J’ai fait la connaissance de Gérard Khoury à l’occasion de la sortie de son roman, Mémoire de l’Aube en 1987, dont l’histoire se déroulait dans le Proche-Orient du lendemain de la grande guerre. Meurtri par la guerre civile qui frappait son pays, le Liban, il avait entamé une quête de compréhension des origines du malheur libanais. Grâce à ses multiples curiosités intellectuelles, il était (et reste aujourd’hui) aussi bien versé dans l’analyse anthropologique s’appuyant sur la psychanalyse que dans la description littéraire et la recherche historique.

Nous sommes devenus amis et avons entamé un dialogue qui dure toujours. Dans notre collaboration, il n’y avait aucune complaisance, mais essentiellement de l’enthousiasme. Après avoir traité de l’expédition d’Égypte de Bonaparte et des relations entre la France et le monde arabe au XIXe siècle, j’avais reçu commande d’un petit ouvrage sur T. E. Lawrence, alors que Gérard Khoury s’était lancé dans un travail d’investigation historique sur les origines du Liban moderne. Nous avons passé de longues heures à confronter nos informations et nos analyses. Comme je venais d’être nommé professeur à l’Institut national des langues et civilisations orientales (INALCO), c’est tout naturellement que nous nous sommes mis d’accord pour qu’il s’inscrive en DEA, puis en thèse sur le sujet. Au cours de ces années de dialogue sur ces sujets passionnants, j’ai été bien plus l’élève que le maître. Par la suite, j’ai pu faciliter la première publication de La France et l’Orient arabe. L’ouvrage comportait de très belles pages évoquant avec perfection les événements et dressant des portraits magnifiques des principaux protagonistes de cette affaire compliquée. Ces qualités littéraires sont ici renforcées par une extraordinaire érudition, nouvelle, sur des événements que l’on croyait pourtant bien connus, et cette thèse présente de très larges documents inédits qui en font un remarquable ensemble de référence.

Ce qui s’est passé entre 1914 et 1920 est à la base de la constitution du monde arabe contemporain et, dès le déroulement de ces faits, des polémiques ont été utilisées dans le cadre de plaidoyers juridiques défendant telle ou telle thèse politique. Repris inlassablement durant des décennies, ces thèmes sont devenus des vérités acquises et, en dépit de l’ouverture récente des archives britanniques et françaises, la vulgate n’a pas été réellement mise en cause. À dire vrai, comme la double question du Liban et de la Palestine se trouve au centre même des problèmes, la dispute sur l’histoire n’est qu’un à-côté de combats sanglants et de drames humains que nous connaissons tous.

D’où vient cette vulgate ? Elle est le produit pervers des justifications britanniques et des polémiques nationalistes arabes qui, pour un ensemble de raisons que nous verrons par la suite, ont concouru à la mise en place de mythes durables. Parmi ceux-ci il y avait naturellement la définition de la France comme le méchant de l’histoire. Grâce aux éléments mêmes du récit, on peut commencer à développer une nouvelle vision des problèmes, en dehors du cadre fixé par l’historiographie arabo-britannique.

Quelle était la situation avant 1914 ? Officiellement, un grand empire : l’Empire ottoman. Au début de son travail, Gérard Khoury a attiré l’attention sur l’interaction entre les structures familiales et le système du pouvoir. L’administration ottomane jouait souplement sur ces réalités : d’une part, elle se définissait comme un pouvoir extérieur aux groupes familiaux, mais, d’autre part, là où son action directe ne pouvait pas porter, elle entretenait une politique de notables pour encadrer les populations.

Mais c’était aussi un empire dominé par les puissances occidentales qui, au cours du XIXe siècle, avaient imposé un condominium de fait grâce au système des capitulations et à la politique de la canonnière. La réalité politique était devenu ternaire : l’administration ottomane, les notables, les Puissances. Chacun de ces trois éléments n’hésitait pas à jouer sur les deux autres pour réaliser ses objectifs politiques.

À ce jeu, la France était gagnante : la plus grande partie des communautés chrétiennes, surtout catholiques, était entrée dans sa clientèle ; culturellement, sa langue était devenue le principal moyen d’expression moderne des élites, aussi bien musulmanes que non musulmanes ; enfin, ses intérêts économiques étaient les plus importants dans cette région, que l’on appelait, à la fin du XIXe siècle, la France du Levant.

En face, les Britanniques. Leur clientèle et leur influence était bien moindre, mais ils se trouvaient en Égypte depuis 1882, et la dernière génération des bâtisseurs d’Empire rêvait d’achever le contrôle de la route des Indes jusqu’à l’Égypte où elle rejoignait, depuis Fachoda, la route du Cap.

Dans l’Empire ottoman d’avant 1914, toutes ces régions vivaient dans des structures politiques extrêmement floues et ambiguës que l’on appelait Levant, cosmopolitisme, communautés confessionnelles, panislamisme, autonomisme arabe. Ce flou juridique fut certes en partie remis en cause avec la révolution jeune-turque de 1908 qui tenta d’établir une centralisation administrative de type jacobin, d’où des réactions fortes et l’apparition d’un autonomisme arabe qui, pour faire face au pouvoir central, fit appel aussi bien aux Français qu’aux Britanniques.

À la veille de la Première Guerre mondiale, donc, le flou demeure. Pour les Puissances, deux idées essentielles sont à la base de leur pratique politique : l’influence et la clientèle. Le caractère même du conflit qui débute en 1914 fait que la France est en grande partie absente de ce champ de bataille : il y le front ouest, les Dardanelles, Salonique. Les Britanniques ont en quelque sorte carte blanche, bien qu’une petite équipe de Français suive attentivement leurs activités. Pour les Britanniques, il y a bien évidemment l’ennemi que l’on combat, les Ottomans, mais il y a aussi l’allié que l’on veut ignorer, la France. Cela doit passer par l’élimination de sa clientèle politique : les Levantins. Le choix du chérif Hussein s’appuie sur une définition arbitraire de l’arabité dont Lawrence est l’un des responsables : est arabe le bédouin et le semi-sédentaire. Les promesses faites s’arrêtent donc là où commence le Levant. Ainsi la Palestine n’est pas promise aux chérifiens.

C’est sur cette base qu’a lieu la négociation Sykes-Picot qui limite le ou les États arabes à l’intérieur des terres avec un nouveau flou sémantique : ce seront des États indépendants (des Ottomans), mais sous influence de la France au nord et de la Grande-Bretagne au sud. La Palestine sera internationalisée. Il s’agit en fait de trouver un nouveau système d’influence pour remplacer celui qui a disparu à la fin de 1914.

Ce programme relativement minimaliste s’explique par le fait qu’en 1916 Asquith est toujours au pouvoir à Londres et qu’il est hostile à un développement démesuré de l’Empire. L’arrivée au pouvoir de Lloyd George en décembre 1916 constitue un tournant essentiel. C’est un libéral-impérialiste, bien décidé à remettre en cause l’accord Sykes-Picot pour établir un monopole britannique sur la région. Il va utiliser la nouvelle conjoncture créée par le wilsonisme, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes : pour la Palestine, ce sera le sionisme, pour la Syrie, le nationalisme arabe.

L’épisode clef se trouve là : ce qui était clientèle avant 1914 devient nationalité à la fin de la guerre, avec une légitimité pour créer les nouveaux États. L’astuce britannique consiste à obtenir que ce soient les nationalités nouvelles qui demandent la présence britannique ; les Juifs en Palestine, les Arabes en Syrie.

En face, les Français subissent. Certes, ils ont envisagé durant les années de guerre une stratégie semblable, mais ils n’en ont pas les moyens. Ils tentent néanmoins de répondre par un contre-projet national : celui de l’unité syrienne sous direction levantine. C’est le projet du Comité central syrien et, en seconde ligne, ce que Gérard Khoury appelle une « petite politique », le projet national libanais des maronites.

L’entrevue Lloyd George/Clemenceau marque une nouvelle étape déterminante. La France abandonne la Palestine et Mossoul contre la garantie de la Syrie. Clemenceau croit ainsi décharger la Conférence de la Paix du risque d’un conflit franco-britannique ; mais Lloyd George, lui, y voit le début d’un effritement de la position française. On va donc jusqu’à l’épreuve de force, mais, si les Français ne cèdent pas, on s’entendra avec eux sur la base de l’accord oral. L’enjeu immédiat est l’accès à la Méditerranée ; et comme il est exclu pour les Britanniques d’accorder un tel accès à travers la Palestine, il faut revendiquer les ports syriens, d’où la nécessité de faire des Levantins des Arabes.

Au début de 1919, ce qui était encore flou est sommé de prendre une définition nationale. Mais, suprême habileté, on joue du mythe wilsonien pour limiter à l’avance le cadre des indépendances promises : l’article 22 ne donne comme droit aux populations que le choix de la puissance impériale qui en sera le mandataire.

Lors de son premier séjour en France, Faysal, qui est complètement manipulé par ses conseillers britanniques, accepte tout ce qu’on lui demande : ouverture au sionisme, adoption du discours national. Mais, face à lui, les Français tiennent bon, s’accrochant fermement au contenu de l’accord verbal entre Lloyd George et Clemenceau. L’inattendu vient de Wilson. Inspiré par les missionnaires, il évoque un véritable choix des populations. Les Français n’en veulent évidemment pas, d’où une tentative de transaction avec Faysal qui échoue, mais les Britanniques y sont tout autant hostiles : les populations de la Palestine et de la Mésopotamie ne demanderont pas spontanément une tutelle britannique. En fait, ce sont les « Syriens » de la zone accordée à la France qui demandent le mandat britannique, tandis que les « Palestiniens » sont prêts à accepter une administration française qui rejetterait le programme sioniste.

Le résultat de cet épisode est une radicalisation des positions nationalistes arabes avec un rejet du sionisme de la part de Faysal à un moment où les Britanniques abandonnent leurs positions trop aventureuses.

Commence la seconde négociation de l’automne 1919, cette fois sans les Anglais. Clemenceau, conseillé par Massignon, est prêt à jouer la carte du nationalisme arabe et à se montrer libéral. Mais, dans le même moment, émerge Robert de Caix qui, comme Massignon, a pris la mesure des nouveaux bouleversements politiques. S’il ne peut plus y avoir de grande politique ottomane, il y a une politique arabe à prendre en considération : il faut tenir compte de l’interaction entre le Levant et l’Afrique du Nord. Pour éviter la contamination du nationalisme (Caix utilise beaucoup ce genre de métaphore), il faut revenir à une politique de la clientèle. On pourra ainsi constituer des États territorialement limités sous protection française et sans projet d’unité arabe. On conserve la petite politique des clientèles, mais la grande politique n’est plus ottomane, elle est Afrique du Nord-Levant.

L’échec de l’accord Faysal-Clemenceau, G. Khoury le montre bien, est partagé : retour à la fermeté française, irréalisme des nationalistes arabes ; et, dès lors, c’est la route vers Maysaloun et la constitution du Grand Liban. Faysal ne contrôle plus ses hommes : ils s’en prennent aussi bien aux Français, dans la Bekaa, qu’aux sionistes en Galilée et aux Britanniques en Jezireh. Pendant le premier semestre de l’année 1920, pourtant, les Britanniques craignaient que ne s’installe une vraie alliance entre les Français et les Chérifiens, qui auraient remis en cause leurs positions en Palestine et en Irak. Mais Millerand et Berthelot n’y ont pas vraiment pensé ; ils se contentèrent des accords de San Remo et abandonnèrent même le protectorat catholique.

Ironie du sort, c’est au projet de Grand Liban que l’on doit la limitation vers le nord des revendications sionistes. C’est la prétention de reconstituer les frontières historiques de l’émirat qui sauve provisoirement des convoitises sionistes ce que l’on appellera le Liban-Sud.

Robert de Caix le dit avec cynisme le 18 juin 1920 :

Il semble absolument nécessaire de domestiquer complètement ou mieux d’éliminer, comme l’a fait l’Angleterre en Mésopotamie et en Palestine, tout plaideur indigène dans l’affaire du mandat si on ne veut pas que sa discussion risque d’amener la réussite définitive de la tricherie menée contre nous par les Anglais depuis le début de l’affaire syrienne.


L’élimination du plaideur indigène, c’est le début des dossiers palestinien, libanais et irakien…

Ce parcours ne doit pas faire oublier la réhabilitation que G. Khoury opère au sujet de personnages comme Picot, Sykes, Toulat, Cousse et Mercier, qu’à travers ces pages nous sommes amenés à apprécier. Et puis il y a Faysal qui fait l’apprentissage douloureux de la grande politique. Il en sortira le personnage éminemment complexe, mais volontiers désabusé, du premier roi d’Irak. Enfin, on redécouvre le personnage assez flamboyant qu’est Robert de Caix, à qui on doit reconnaître une précision dans l’analyse et une remarquable expression écrite.

Ainsi ce travail permet-il une grande avancée scientifique dans l’histoire compliquée d’un Orient qui n’est pas si simple. G. Khoury a réussi à bien marier une grande érudition, une merveilleuse connaissance des hommes et des moments et un véritable don de la description littéraire.

Gérard Khoury a d’abord été un trouveur d’informations. On lui doit la découverte des papiers de Robert de Caix, d’une richesse exceptionnelle. Il en a récemment publié une anthologie1 avec une copieuse introduction comprenant une biographie de Robert de Caix, une étude de son rôle politique et une réflexion plus générale sur les sociétés du Proche-Orient face à l’impérialisme occidental. Il a été parmi les premiers chercheurs, voire peut-être le premier, à explorer systématiquement les fonds immenses des archives rapatriées des postes du ministère des Affaires étrangères et déposées à Nantes. Il a ainsi été le premier depuis des décennies à ouvrir les archives de la mission Picot au Proche-Orient et à découvrir les fabuleux comptes rendus des officiers français de liaison auprès de l’émir Faysal. C’est en suivant ses traces que j’ai pu ensuite faire le premier tome de ma Question de Palestine.

Le riche fonds déposé à Nantes modifie considérablement le cadre fixé par les archives britanniques et l’historiographie anglo-saxonne, ne serait-ce que les personnes qui disent du mal des Français aux Britanniques et du mal des Britanniques aux Français… Plus sérieusement, dans des milliers de pages de documents, tout un autre cadre de références est élaboré.

On pourrait légitimement contester ce cadre, comme on a contesté la vulgate précédente, en disant qu’il est trop français d’inspiration. Mais les archives de Nantes comprennent aussi beaucoup de documents en arabe. La très grande majorité des études qui précèdent ou qui suivent celles de Gérard Khoury ignore, pour des raisons linguistiques, les sources arabes, en particulier Rustom Haïdar. Il suffit de comparer La France et l’Orient arabe avec le livre très partiel et très partial de David Fromkin sur la création du Moyen-Orient moderne, A Peace to End All Peace, publié en 1988, qui a, paraît-il, servi de référence pour la politique américaine au Moyen-Orient dans les années 1990.

Il faut noter par ailleurs une ignorance croissante aux États-Unis des travaux en langue arabe et française, ce qui est très inquiétant2. Tout en croyant définir l’universel, les auteurs américains s’enferment dans leur particularisme. Les seules exceptions, heureusement, sont les nombreux chercheurs venus du Moyen-Orient qui ont trouvé des postes dans les universités américaines. Mais on les considère souvent avec méfiance…

La France et l’Orient arabe marque incontestablement un tournant capital dans l’histoire de notre connaissance du Proche-Orient dans les premières décennies du XIXe siècle. Le métier d’historien n’est pas seulement un face-à-face solitaire avec des archives. La participation de Gérard Khoury à mon séminaire de l’INALCO a permis de constituer un premier groupe de chercheurs explorant les mines d’or des archives de Nantes. Plusieurs thèses et des livres en sont sortis. On se souviendra ici de La France et la question de Syrie 1914-1918, du regretté Vincent Cloarec, deux fois publié par CNRS-Éditions. Dès 1994, se tenait à Oxford la première réunion scientifique sur l’histoire du mandat français sur la Syrie et le Levant. S’est ensuite constitué un groupe international d’études mandataires qui a tenu plusieurs colloques dont les actes ont été publiés3. En élargissant par la suite son champ à la période postérieure à la Seconde Guerre mondiale4 ainsi qu’à des études spécifiques consacrées au Liban5, Gérard Khoury a été un infatigable animateur de tous ces événements scientifiques.

Si la postérité de La France et l’Orient arabe est riche, l’ouvrage n’a pas vieilli. C’est peut-être aujourd’hui seulement que l’on peut en sentir l’importance. Il faut donc se féliciter de cette nouvelle édition.
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Avant-propos




à l’édition de 1993


Pour aborder aujourd’hui les rapports de la France et de l’Orient arabe entre 1914 et 1920, c’est-à-dire principalement avec l’Empire ottoman en sa dernière période, ainsi qu’avec la province autonome du Mont-Liban ou Moutassarifiya, province qui fut agrandie par la France pour constituer l’État du Grand-Liban le 1er septembre 1920, il me paraît nécessaire d’abord de désamorcer un terrain miné par les passions.

Depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, les pays arabes se cherchent et tentent de surmonter leurs divisions face à l’État d’Israël (nationalisme arabe et sionisme) ; depuis plus de quarante ans, les Palestiniens luttent pour retrouver leur pays ; depuis seize ans, la guerre a sévi sous toutes ses formes au Liban, avant une interruption qu’on voudrait souhaiter définitive, sans préjuger de la forme qu’elle a prise. Quand on est né dans un des pays appartenant à cette région du monde – en l’occurrence le Liban –, il est impossible de ne pas être influencé par les chocs que provoquent des drames successifs ou conjoints et de ne pas tenter d’en comprendre les origines.

Je reconnais être douloureusement atteint par cet état de guerre endémique, par le malheur des hommes, chassés ou partis de chez eux, dans un exil forcé, par les destructions physiques et les déstructurations psychiques qu’ils affrontent ; c’est peut-être ainsi, par cette reconnaissance même, que je pourrai désamorcer une partie des pièges que me réserve ce terrain dangereux.

Il n’en reste pas moins, dans ce contexte, que toute démarche historique, aussi scientifique et « objective » soit-elle, risque d’être marquée soit par une volonté cachée d’utiliser le passé pour légitimer le présent, soit par une absence suffisante de distanciation par rapport au présent, ce qui conduirait à lire le passé sous l’éclairage des tensions actuelles. Les enjeux politiques rendent particulièrement difficile le constat historique, sans risque de récupération ou d’exploitation de l’histoire.

Les recherches entreprises pour élucider les événements de la période allant des années précédant la Première Guerre mondiale à celles lui succédant m’ont permis de constater que de nombreux travaux et ouvrages, qu’ils soient le fait de témoins ou d’universitaires, mettaient trop souvent l’érudition et les archives au service d’une thèse partisane parfois camouflée sous la façade objective de la méthode. Beaucoup d’intérêts et d’engagements politiques peuvent expliquer ces dérives et nul n’est a priori à l’abri de ce risque.

C’est en tout cas prévenu de ces difficultés que j’avancerai dans ce travail, représentant pour moi une quête de vérité pour retrouver ce passé fondateur des identités déchirées du présent. Ce livre est également une forme de résistance afin de surmonter la désintégration et la dislocation actuelles.

En sorte qu’il est aussi une enquête pour constituer les pièces d’un dossier d’instruction. J’ai choisi, en conséquence, de citer très largement les documents que j’ai trouvés comme s’il s’agissait de pièces à conviction qui ne pourraient être résumées qu’en altérant leur validité et leur sens pour celui qui instruit l’enquête1. Cette démarche vise davantage à restituer la complexité et à permettre la répartition des responsabilités plutôt qu’à perpétuer les antiennes condamnant alternativement l’un ou l’autre des acteurs. Ces longues citations ont également, à mes yeux, l’avantage de reconstituer les couleurs de l’époque et de rendre plus vivants les échanges entre les différents acteurs politiques, avec le risque peut-être, en raison de leur nombre, de lasser si je n’ai pas toujours réussi leur intégration à la vie même du texte.

Il est, par ailleurs, difficile pour le lecteur actuel, après de si nombreuses années de guerre au Proche-Orient, d’imaginer ce qu’ont pu être les provinces arabes de l’Empire ottoman, ce qu’a pu être le Liban depuis sa formation le 1er septembre 1920 jusqu’aux années 70. Il est encore plus difficile de se représenter aujourd’hui ce qu’était le Mont-Liban ou comme on l’appelait la Montagne dans le cadre de l’Empire ottoman2.

Je ne pense pas qu’il suffise de multiplier les niveaux d’analyse – local, régional, international – pour avoir une intelligence des faits. Une histoire diplomatique et événementielle ne ferait qu’aligner des données certes indispensables, mais leur intelligibilité n’est possible que par le recours à d’autres critères.

L’interdépendance du religieux et du politique aussi bien en Orient que dans les rapports des puissances européennes avec l’Empire ottoman doit être soulignée.

Le décalage économique entre l’Europe de la Révolution industrielle et l’Empire ottoman ne peut se comprendre qu’en termes de développement inégal. Pour éclairer la situation de l’Empire ottoman hier ou des pays arabes du Machrek et du Maghreb aujourd’hui, il faut privilégier le rapport entre les structures familiales traditionnelles et les structures politiques et religieuses, compléments nécessaires aux données du jeu géopolitique et des rapports internationaux. Ainsi, les membres des communautés minoritaires chrétiennes dans l’Empire ottoman, jouissant en tant que Dhimmis du statut personnel, et bénéficiant de la protection de la France, ont été les premiers à profiter de l’enseignement des congrégations religieuses. Cela leur permit, dans un premier temps, de s’ouvrir à l’Europe et aux flux d’échanges qu’elle a favorisés après la Révolution industrielle et, dans un deuxième temps, de devenir les interlocuteurs commerciaux des industriels européens, de s’enrichir et d’acquérir plus de pouvoir dans la société traditionnellement structurée par la famille féodale.

Au Mont-Liban, par exemple, la sériciculture, dès le milieu du XIXe siècle, se développe en étroite relation avec les centres marseillais puis lyonnais et s’implante principalement dans les régions chrétiennes, avec une main-d’œuvre formée essentiellement de femmes et d’enfants. Pour aborder la société du Mont-Liban avant la Première Guerre mondiale et pour situer le système confessionnel, il est nécessaire de comparer les structures religieuses, familiales et politiques d’Orient avec celles d’Occident, et de garder présent à l’esprit ces différences de structures. Cette démarche vaut pour hier comme pour aujourd’hui.

Ne pas avoir conscience des différences de structures familiales et mentales entre les sociétés proche-orientales et occidentales serait un autre danger pour la compréhension des problèmes que traite ce livre. Ce qui distingue actuellement, comme au début du siècle, l’Europe des pays de la Méditerranée orientale, ce sont des formes différentes du familial et du politique. Ainsi pour les pays du monde arabe « la spécificité première et historique de la société arabe relève de son mode de groupement qui, de la famille (bayt) à la tribu (qabîla) en, passant par le lignage (hamula) et le clan (‘achîra) intègre l’homme dans une série croissante de cercles concentriques fondés sur la consanguinité3. »

S’il faut, certes, distinguer dans la société arabe les regroupements nomades ou sédentaires, on peut toutefois considérer que « le mode de groupement solidaire représenté par le clan et la tribu, structuré sur le principe de dualité et sur la notion, définie par Ibn Khaldûn au XIVe siècle, de ’asabiyya (esprit de corps), constitue à notre sens le véritable modèle à partir duquel se sont élaborés tous les autres types de regroupements et en particulier le regroupement communautaire, comme l’a très bien remarqué Ahmad Beydoun : « La tribu est ce qui demeure grâce à la continuité des lignages, qu’un mythe de l’origine fait remonter à un ancêtre commun. Et c’est bien la tribu – et non la foi religieuse commune – qui offre à la communauté confessionnelle le modèle de la solidarité. Les communautés chrétiennes du Liban […] organisées de même (et peut-être mieux) que les communautés islamiques, selon le modèle tribal arabe s’apparentent par leur perception de l’histoire, plutôt à l’Islam arabe qu’au dogme chrétien4. »

Pour comprendre, par exemple, les nationalistes du premier mouvement arabe à Damas, Beyrouth ou Le Caire, l’action de la famille hachémite de la Mecque, il faut faire appel aux structures tribales et religieuses non seulement d’Arabie mais aussi de l’intérieur des provinces arabes de l’Empire. Que l’émir Faysal écrive de Paris ou de Londres fin 1918-début 1919, au moment où il se rend à la Conférence de la paix comme représentant de son père, le chérif Hussein de la Mecque, en se désignant comme son esclave et qu’il termine ses lettres par des paroles d’obéissance, disant à son père qu’il lui baise les pieds, est certainement symbolique, mais cela n’en décrit pas moins l’état de rapports encore très patriarcaux à l’époque5.

Afin de me rapprocher le plus possible des faits concernant la politique de la France au Levant entre 1914 et 1920, et qui a abouti à la formation de l’État du Grand-Liban, j’ai essayé de réunir une documentation représentative des acteurs principaux, les Anglais, les Français, les représentants des provinces arabes de l’Empire ottoman et ceux du Mont-Liban. La consultation des archives du Foreign Office concernant les années 20 au Proche-Orient date du début des années 60, donnant lieu, dans les années 70, à des publications intéressantes et fiables, même si certaines ne reflètent que le point de vue anglais et ne restituent pas la complexité des événements. Je n’ai donc pas jugé nécessaire de refaire des recherches au Foreign Office et me suis appuyé sur les nombreux ouvrages et thèses publiés. La possibilité donnée aux chercheurs de consulter les archives du Quai d’Orsay au cours des années 70, et surtout l’ouverture fin 1988 à Nantes d’une salle de consultation des archives provenant de l’ambassade de France au Liban (fonds Beyrouth et fonds du Caire), m’ont permis de comparer les thèses anglaises et françaises concernant les pays sous mandat français. Enfin, il m’a paru indispensable de compléter ces sources par une documentation arabe : travaux universitaires, mémoires, témoignages, archives du patriarcat maronite, archives de l’émir Zeid présentées et annotées par l’historien jordanien Suleiman Mousa. J’ai retrouvé et classé les papiers privés de Robert de Caix de Saint-Aymour, source de précieuses informations à ce jour inédites, comprenant notamment d’importantes lettres du général Henri Gouraud.

*

N.B. : J’ai choisi de transcrire les noms arabes selon l’orthographe des documents originaux (Fuad al Khatib peut par exemple devenir Fouad el-Khetib) ; la transcription française ou anglo-saxonne explique donc les disparités qui émaillent l’ouvrage.
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Introduction




L’Empire ottoman, le Mont-Liban
et les grandes puissances
avant la Première Guerre mondiale



L’arrivée à Beyrouth et au Mont-Liban

Quand, au printemps 1914, après une traversée sur un des bateaux des Messageries Maritimes, qui, parti du port phocéen, faisait escale à Gênes, Naples ou Brindisi, puis Le Pirée, Alexandrie, et Haïfa, on arrivait aux premières heures de la journée en vue du Mont-Liban, on était saisi par la beauté de la rade, par l’ordonnance des maisons – aux toits recouverts de tuiles rouges fabriquées à Marseille – étagées sur les collines surplombant la baie, et fasciné peut-être par le miroitement de leurs façades aux arcades vitrées, par l’éclat précis du ciel bleu sur lequel tout se détachait avec une exemplaire netteté.

Dès le premier contact, la douceur apparente de l’Orient apprivoisait le voyageur, lui réservant la complexité pour un temps ultérieur si, par extraordinaire, il cherchait à comprendre ces contrées, au-delà du premier agrément.

On débarquait alors sur les quais du port de Beyrouth, construit à la fin du XIXe siècle (1893) par une société française, où l’on était accueilli par un guide s’exprimant en un français plus châtié – à la limite du maniérisme – que celui parlé en France, roulant les « r » comme si la langue voulait chanter davantage sous un ciel qui en mûrissait les sonorités.

Après l’installation au Grand Hôtel d’Orient, qui avait été préféré à l’Hôtel Gassmann, on sortait faire un tour dans la vieille ville et le bazar, où l’on pouvait repérer la librairie Charlier Beziès fils qui recevait la presse parisienne ; alentours, la présence des « articles de Paris » dans les vitrines du souk Tawilé semblait aussi naturelle que celle des objets d’Orient.

Pour le premier repas, la brasserie Jean Schröter offrait, à quelques pas de l’hôtel, ses spécialités françaises et sa vue sur la mer. En attendant les hors-d’œuvre, on se familiarisait avec la ville et ses environs, en lisant le Baedeker acheté à l’agence Thomas Cook1.





Les vilayets de Syrie

On apprenait dans ce guide que Beyrouth, capitale du vilayet du même nom, avec ses 150 000 habitants, est le centre du commerce de la Syrie, la résidence du délégué apostolique auprès d’elle, d’un métropolite grec-orthodoxe, d’un archevêque maronite et du patriarche des grecs catholiques d’Orient. Si on voulait en savoir davantage sur la division politique de la région, on se reportait au début de l’ouvrage et on apprenait que « la Syrie appartient à la Turquie d’Asie et se divise en six gouvernements : 1) le vilayet d’Alep (avec les sandjaks d’Alep, de Marache et d’Ourfa) ; 2) le sandjak autonome de Zôr (Deir ez-Zôr) ; 3) le vilayet de Beyrouth, qui comprend le littoral au sud de l’embouchure de l’Oronte, les monts Nosaïriens et le Liban jusqu’au sud de Tripoli, puis la ville de Beyrouth et la région qui s’étend entre le Nahr-el-Kelb et le Jourdain, de Saïda jusqu’au nord de Jaffa ; il se subdivise en cinq sandjaks : Lâdikîyé (Latakieh), Târaboulos (Tripoli), Beyrouth, Akkâ (Acre) et Nâboulous (Naplouse) ; 4) le Liban au sud de Tripoli jusqu’au nord de Saïda, à l’exclusion de la ville de Beyrouth, forme un sandjak autonome, dont le gouvernement a le rang de mouchîr ; 5) le vilayet de Soûriya (Syrie) ; capitale Damas, comprenant les régions reculées de l’intérieur, de Hamâ jusqu’au Hedjaz, se compose de quatre sandjaks : Hamâ, Damas, le Haouran et el-Kérak ; 6) Le Sandjak d’el-Kouds, (Jérusalem) sous un Moutasarrif de première2. »

Le voyageur, mélangeant un peu les Ouâlis, Moutasarrifs, Kaïmakams, Moudirs et Mouchirs, glissait volontiers sur les distinctions administratives et les titres des responsables, ignorant surtout que ces divisions et cette organisation administrative avaient été instaurées au milieu du XIXe siècle, dans l’Empire ottoman, suivant le modèle napoléonien de centralisation ; il s’intéressait davantage à l’ensemble de la population de ces provinces : un peu en dessous de 3 500 000 personnes, avec un densité moyenne d’environ dix habitants au kilomètre carré et trois religions monothéistes exprimées en de multiples tendances, schismes et hérésies.

Dans l’après-midi, notre voyageur pouvait, comme Maurice Barrès, arrivé par le même bateau, découvrir un ou plusieurs des établissements scolaires installés à Beyrouth par les nombreuses congrégations religieuses – Pères jésuites, Frères maristes, Frères des écoles chrétiennes, Sœurs de Saint Vincent-de-Paul, de Besançon, Sœurs franciscaines, dominicaines, etc. – et se hasarder dans les jardins, sous les préaux ou dans les chapelles de ces écoles qui étaient, comme le récent lycée créé en 1909 par la mission laïque, l’expression toute naturelle de l’influence française, sans parler des établissements d’enseignement supérieur, comme l’École de droit et celle de médecine fondées par les jésuites, à la fin du XIXe siècle.

Dès le lendemain, la première étape du périple oriental commence au Mont-Liban, province jouissant d’un statut autonome dans l’Empire depuis 1861, avec son régime de la Moutassarifya et son Moutassaref (gouverneur), assisté d’un Conseil administratif.



LE VOYAGEUR, LE PÈLERIN ET LE DROGMAN


Notre voyageur et son groupe d’amis – accompagnés du tourdjmân ou interprète, ce drogman3 dont ils se sont attaché les services suivant les termes d’un contrat en bonne et due forme – découvriront avec grand intérêt, passion même, les sites naturels, réservant à la visite de la Terre sainte toute la ferveur du voyage.

Mis à part les pèlerins ou les hommes d’affaires, qui sont, en effet, les touristes du Levant ? Après les Tavernier, Tott, Volney, Lamartine, Nerval, ce sont des Européens en quête d’exotisme et d’émotions nouvelles et des hommes politiques ou d’Église, désireux les uns comme les autres d’étendre l’influence de leur pays.

De nombreux ouvrages paraissent au tournant du XIXe et du XXe siècles : celui du Dr Lortet, le livre de Victor Guérin, parmi les plus connus, mais aussi ceux de Paul Laufer Au pays du Christ4 et Le Caire-Jérusalem-Damas de Ch. Lallemand5.

Pour mieux imaginer ce que représentait le voyage en Terre sainte et au Liban, j’ai choisi un album de photographies regroupant des fascicules publiés par la Maison des pèlerinages en Terre sainte6 avec une préface de l’abbé Eugène Bossard. Après avoir brossé un tableau historique de la Palestine « berceau du christianisme », rappelé l’importance des croisades pour l’affirmation de la chrétienté face à l’islam, de l’Europe contre l’Empire ottoman, l’auteur en arrive à l’équipée de Bonaparte : « Saint-Jean-d’Acre a vu reparaître les Francs, qu’un souffle héroïque agite et pousse : la campagne de Syrie eut sinon la sainteté, du moins le prestige d’une croisade, dans laquelle Bonaparte, déjà célèbre, a laissé à la Palestine quelque chose de la renommée qui s’attache à son nom retentissant. Depuis lors jusqu’à nos jours, cette terre si célèbre n’a pas cessé d’être le but des ambitions contemporaines : un peuple maudit a conçu l’espoir d’y rentrer comme au foyer paternel, d’où l’a chassé une main vengeresse ; les diplomaties ennemies s’y disputent l’influence, en attendant que les armes y décident peut-être un jour du pouvoir. » Il passe ensuite au progrès accompli par la civilisation contemporaine pour l’équipement des routes et pour le rail, sans oublier les navires à vapeur et il évoque alors le développement des pèlerinages de pénitence, comptant plusieurs milliers de pèlerins : « En ces dernières années, écrit-il en 1896, les simples touristes ont suivi l’exemple des pèlerins et parcouru ce pays dans tous les sens, leurs guides de voyage à la main. Il faut le reconnaître, la Terre sainte se transforme. Sur le chemin que fréquentaient seulement les dromadaires et les chevaux arabes, les rails courent et sur eux la vapeur, comme en pleine Europe, emporte les voyageurs hâtifs ; des gares banales, mais très pratiques, s’élèvent sous les palmiers, parmi les aloès ; des hôtels, qui n’ont rien du caravansérail des villes anciennes ni de la tente bédouine, ouvrent leurs portes hospitalières jusqu’auprès du tombeau du Christ, et les excursions déjà s’organisent pour le Liban ou la mer Morte, comme autour des lacs ou dans les montagnes de la Suisse. » Pour conclure, et justifier la présentation des photographies de l’album, notre abbé poursuit : « N’est-ce pas rendre un réel service aux contemporains rivés à leur sol natal, et surtout à l’avenir, que de saisir sur le vif, si je puis dire ainsi, cette terre telle qu’elle est encore, avec ses monuments, ses mœurs, ses costumes, sa physionomie en un mot, pour en fixer l’image ? C’est en quoi la photographie a réussi ; et c’est l’entreprise qu’a réalisée la Maison de la Bonne Presse. L’ouvrage qu’elle offre au public répond au besoin dont je parle et permet à chacun de faire, par la pensée et par les yeux, un voyage que nos pères ont fait les armes à la main. L’œuvre, parfaitement réussie, fait honneur à son goût et sa religion, j’ajouterai à son patriotisme. La Terre sainte, en effet, n’est pas une terre étrangère : pour tout chrétien, elle est la terre des ancêtres, des pères, elle est une patrie. »






Le pèlerinage en Terre sainte

Comme un pèlerin, nous allons faire le voyage depuis la Maison des pèlerinages de Paris jusqu’à Marseille où nous retrouverons le bateau Notre Dame du Salut, avec sa chapelle fixe à l’arrière et son Saint-Sacrement. Avant de s’embarquer pour la Terre sainte, les pèlerins se réunissent à Notre-Dame-de-la-Garde « où l’on bénit et distribue les croix ». Quelques jours plus tard, la nef du Salut touche le port de Jaffa. L’album décrit successivement les diverses vues de la ville – plage, cité en amphithéâtre, jardins et palmeraies, cour de St-Simon-le-Corroyeur –, avant de nous conduire en direction de Lydda ou Lydd en arabe, Ramleh jusqu’à la gare de Jaffa où passe le chemin de fer, installé en 1892 par une compagnie française, pour emmener le voyageur à Jérusalem. Des vues des différentes portes de la Ville sainte sont proposées : porte de Damas, porte Saint-Étienne, etc. On est frappé, en regardant ces images, par les pancartes des agences de voyages – celle de Thomas Cook bien entendu – des changeurs, des magasins d’objets religieux, rédigées en français, anglais ou italien. Les rues ne présentent pas une animation excessive : des enfants surtout, quelques vieillards, très peu de femmes et, quand elles figurent sur les photos, elles sont enveloppées dans leurs robes jusqu’aux yeux. Beaucoup d’ânes et de mulets et devant la gare de Jérusalem des fiacres.

Destinés aux pèlerins, les fascicules offrent ensuite le parcours des quatorze stations du Christ, la façade et l’intérieur du saint sépulcre, et bien d’autres vues – les mosquées et les rues de la ville vieille, qu’il serait long de toutes décrire ici –, sans parler des images évoquant Nazareth, Bethléem, Naplouse et bien d’autres lieux de la Bible. En revanche, il est intéressant de noter que l’auteur des photographies et celui de l’album ont regroupé les types humains, comme s’ils l’avaient fait en anthropologues travaillant sur des sociétés primitives : un gardien de mosquée, des juifs commentant le Talmud, un mufti, un rabbin, une jeune fille libanaise, un cheikh musulman dans une école à Damas, des gardiens turcs du saint Sépulcre, un porteur d’eau avec son outre gonflée sur les épaules, des jeunes filles de Bethléem, des Bédouins sous la tente, des chameliers, des Bédouines transportant du bois, prenant leur repas, et, sans être exhaustif, « un drogman syrien, guide des pèlerins en Galilée ». Le personnage est photographié de dos, le visage de profil, dans un costume d’apparat, cherwal amplement plissé, veste de kawas brodée de fil d’argent ou d’or, keffieh et agal servant de coiffure, bottes et sabre complétant la tenue.




La communauté confessionnelle

On est passé des scènes de la vie palestinienne à celles de la vie damascène, beyrouthine, ou alépine, apparaissant comme les scènes de la vie de régions d’une même entité subdivisée administrativement (les vilayets). Comparer le type humain de la Palestinienne, de la Beyrouthine, de la Damascène, de l’Alépine, ainsi que leurs costumes, n’équivaut-il pas à examiner celui de la Normande, de la Bretonne, de la Savoyarde et de la Provençale ? Les mœurs, les coutumes, les modes d’alliance et de vie sont semblables et si l’on veut trouver le lieu du particularisme – et dans les périodes de crise – de la division –, il faut le chercher dans la communauté confessionnelle.

Pour comprendre les multiples communautés chrétiennes du Proche-Orient, il faut remonter aux IVe et Ve siècles et aux querelles sur la nature du Christ. On avait d’abord proclamé le Christ « Dieu et homme » sans définir la manière dont étaient unies la nature divine et humaine, et sans préciser non plus l’influence de ces deux natures sur le comportement humain du Christ. C’est d’Antioche que partent les querelles sur la nature du Christ : les théologiens asiatiques considéraient le Christ comme un homme ayant réussi à s’élever jusqu’à Dieu, et la Vierge était désignée comme mère du Christ seulement ou Christotokos. En revanche, les théologiens égyptiens voulaient maintenir l’unité du Christ et plaçaient sa nature divine au premier plan ; pour eux, la Vierge est exclusivement la Mère de Dieu ou Théotokos. Ces deux doctrines poussées à leurs limites sortaient de l’orthodoxie. Au Concile de Chalcédoine de 451, convoqué par l’empereur de Byzance, on parvient à un compromis : le Christ est une seule personne avec deux natures. L’Église se scinde alors en Chalcédoniens, partisans de l’orthodoxie et du siège romain et en anti-Chalcédoniens, partisans du monophysisme. La répartition est également géographique : les Grecs de Byzance sont pour la double nature du Christ et sont considérés comme orthodoxes. Lès Syriens et les Égyptiens continuent à défendre l’unique nature divine du Christ, d’où leur désignation comme « monophysites ».

À cette distinction fondée sur le dogme est venue s’ajouter une autre distinction due à la scission en 1054 de l’Église de Byzance de celle de Rome.

La communauté chrétienne au Proche-Orient se répartit en chrétiens unis à Rome ou séparés de Rome.

Les différences entre musulmans ne proviennent pas d’une divergence sur le dogme, mais sont le résultat de désaccords sur la succession politique du Prophète. Les musulmans se répartissent en Sunnites et Chiites. À ces derniers se rattachent des minoritaires musulmans comme les Druzes, les Alaouites, les Ismaéliens, etc.

On peut relever aussi la photographie du consulat de France à Jérusalem et la légende qui l’accompagne : « Le protectorat de la France s’exerce non seulement sur les établissements français, mais sur tous les chrétiens et spécialement sur les catholiques des divers pays ; il remonte à Charlemagne ; et c’est à lui que nous devons la conservation des privilèges des Lieux saints7. » L’influence française en Orient est ici résumée en quelques mots.

Peut-on aujourd’hui imaginer ce qu’elle représentait dans l’Empire ottoman ?




Les Capitulations et le protectorat des chrétiens

Sait-on encore l’importance des Capitulations, ces traités octroyés par la Porte, établissant des privilèges et des immunités au bénéfice de la France depuis François Ier et Soleiman le Magnifique en 1535, renouvelés en 1569, 1604, 1673, 1740 et constituant de véritables droits ? Longtemps les autres puissances européennes devaient, par exemple, utiliser le pavillon français pour entrer dans les ports ottomans, mais progressivement ces privilèges furent octroyés par la Porte à d’autres puissances européennes. Sait-on surtout que la France était la protectrice des Lieux saints, et qu’on l’appelait la fille aînée de l’Église ? Qui aujourd’hui se souvient encore de son rôle de champion de la chrétienté face à l’islam et qui peut dire ce que la France était pour les catholiques en tant que protectrice des chrétiens au Levant, qu’ils soient venus d’Occident ou originaires d’Orient, missionnaires ou laïcs ? La France d’avant la séparation de l’Église et de l’État et de la rupture des relations diplomatiques avec le Vatican, est une grande puissance catholique, celle-là même qu’évoquait Rimbaud dans Une saison en Enfer : « Je me rappelle l’histoire de France, fille aînée de l’Église. […] J’aurais fait, manant, le voyage de Terre sainte ; j’ai dans la tête des routes dans les plaines souabes, des vues de Byzance, des remparts de Solyme : le culte de Marie, l’attendrissement sur le Crucifié s’éveillent en moi parmi mille féeries profanes. »

Grâce aux Capitulations, la France pouvait donc assurer à ses pèlerins, ses voyageurs et ses commerçants l’entière liberté religieuse dans l’Empire. C’est ce protectorat à l’égard des catholiques exercé par la France que rappelle le texte de la fin du XIXe siècle cité ci-dessus, l’inscrivant dans une durée quasi mythique, l’époque de Charlemagne. Un auteur américain contemporain déclare encore authentique une lettre de Saint Louis au patriarche maronite8, la datant du 21 mai 1250 et la considérant comme aux origines du protectorat de la France, alors que d’autres chercheurs la tiennent pour apocryphe9.

L’importance de ces privilèges est considérable ; ils donnent une assise solide à la politique française en Orient, enviée par les autres puissances européennes. Si l’alliance initiale avec les Ottomans vise à contenir l’Autriche des Habsbourg, son évolution suit l’affaiblissement progressif de l’Empire ottoman, qui cherche des appuis auprès d’autres puissances que la France, comme l’Angleterre et plus tard l’Allemagne.




Les Tanzimat ou réformes de l’Empire ottoman

De plus en plus assujettie à l’Europe au XIXe siècle, la Porte tente pourtant de se moderniser et de surmonter cette sujétion. C’est l’ère des Tanzimat ou réformes, mais c’est aussi le début de la spirale de la dépendance à l’égard des puissances européennes. On commence à parler, à propos de l’Empire ottoman, de « l’homme malade » et les chancelleries occidentales imaginent le partage de ses dépouilles en y prévoyant des zones d’influence, suivant leurs intérêts majeurs, tandis que la Turquie d’Europe part en lambeaux sous le coup des luttes pour l’indépendance nationale (Grèce et Albanie).

Dans ce contexte, comme auparavant, la France semble invariablement favoriser sa politique ottomane, tout en veillant à ne pas mécontenter sa clientèle chrétienne d’Orient, les Uniates (unis à Rome), c’est-à-dire les Maronites et les Grecs-Catholiques – ceux par excellence qu’elle protège, ceux qui légitiment sa présence incontestée en Orient comme protectrice des catholiques et des Lieux saints.

La politique française, particulièrement au moment où la France conquiert son deuxième empire colonial, avec son joyau d’Afrique du Nord constitué par l’Algérie, la Tunisie et plus tard le Maroc, vise à protéger l’intégrité de l’Empire. Ses intérêts économiques et financiers sont très importants. Elle s’appuie sur l’autorité du sultan-khalife, qui est indispensable à sa présence en Afrique du Nord, où elle se trouve être « une puissance musulmane ». L’image du pays colonisateur en Afrique du Nord est défavorable à la France au Levant, particulièrement auprès des notables musulmans des grands centres urbains des provinces arabes de l’Empire qui, en revanche, voient avec indulgence, presque même avec bienveillance, l’action politique anglaise en Égypte depuis la fin du XIXe siècle.




Grande et petite politique de la France

En même temps donc qu’exerçant cette politique centrale ou « grande politique d’expansion », essentielle à ses intérêts en Orient, la France veille à maintenir son influence au Mont-Liban et dans les vilayets de Syrie. Ceci constitue, à mon sens, une politique complémentaire ou « petite politique de repli », lui permettant de moduler son action, de faire pression, quand nécessaire, sur la Porte et de diversifier ses cartes. Il ne faut pas oublier que les chrétiens de Syrie et du Liban sont ses interlocuteurs privilégiés dans les relations d’affaires et celles-ci sont en pleine expansion dans la deuxième partie du XIXe siècle : chemins de fer, construction de ports et de quais, sériciculture, Régie des tabacs, banques, etc.10

Le soutien aux chrétiens d’Orient, aux congrégations religieuses qui se trouvent en mission au Levant trouve un appui important chez les catholiques français tant sous le Second Empire que durant les débuts de la IIIe République.





Le statut du Mont-Liban autonome en 1861

Depuis la fin des « événements » de 1860, les massacres intercommunautaires se sont déroulés sur un fond de conflits régionaux – entre la Porte et l’Égypte de Mohammed Ali – et internationaux – rivalité entre la Grande-Bretagne et la France, mais aussi entre les autres puissances du Concert européen qui cherchent à se tailler leur part d’influence dans l’Empire ottoman. Le Mont-Liban jouit, je l’ai indiqué plus haut, d’un régime spécial, celui d’un gouvernorat autonome régi par Le Règlement et protocole relatifs à la réorganisation du Mont-Liban de 186111. Révisé en 186412 et modifié une ultime fois en 1912, ce régime n’a été rendu possible qu’après l’envoi des troupes françaises, commandées par le général de Beaufort d’Hautpoul, suivant l’accord des puissances européennes pour cette mission. La France n’a pas pu, seule, décider et il lui a fallu l’accord des autres puissances européennes concernées – Grande-Bretagne, Russie, Prusse, Autriche-Hongrie – pour entreprendre son action. Le temps de parvenir à un accord entre puissances européennes et à l’envoi de troupes françaises avait permis au gouvernement ottoman de dépêcher ses hommes à Beyrouth et au Mont-Liban. Avant même le débarquement des soldats français, Fouad pacha, ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, habile diplomate, avait en grande partie désamorcé les antagonismes, calmé les passions et les violences. Les massacres druzo-chrétiens du Chouf en sont la triste mémoire ; ils avaient considérablement mis en danger la coexistence des Maronites et des Druzes. Il n’en demeure pas moins, malgré ces décalages, que l’intervention militaire de la France en faveur des Uniates marquera symboliquement les esprits jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale et que l’influence française auprès des chrétiens du Mont-Liban et de Syrie restera très vive. De même, le recours des Druzes aux Anglais pour leur demander soutien et protection est constant durant les années de la Moutassarifiya.




La Moutassarifiya et la nomination du Moutassaref

Depuis l’instauration de la Moutassarifiya, les consuls français et anglais à Beyrouth tentent de jouer un rôle auprès du gouverneur ou Moutassaref ainsi qu’auprès du Conseil administratif, cherchant à appuyer leurs protégés et à renforcer la position de leur pays respectif. Dans la mesure où le gouverneur du Mont-Liban est nommé par la Porte après consultation des cinq puissances européennes signataires du Règlement organique de 1861-1864, chaque nomination de gouverneur fait l’objet de négociation entre ces puissances et la Porte. La règle du jeu est que chacune ait son candidat préféré tandis que le gouvernement ottoman cherche chaque fois à devancer les manœuvres pour imposer son propre candidat, à la condition que ce dernier soit chrétien mais ni maronite ni représentant du Mont-Liban. Les huit gouverneurs du Mont-Liban, de Daoud pacha (1861-1868) à Ohanes Couyoumdjian pacha (1913-1915), qui se sont succédé pendant les cinquante-trois ans de la Moutassarifiya obéissent à ces critères et sont, à chaque nomination, l’expression d’un compromis entre la Porte et les cinq puissances européennes. Le régime d’autonomie du Mont-Liban a évolué en fonction de la situation générale de l’Empire ottoman, des rapports entre le gouverneur, le Conseil administratif, le clergé et le patriarcat maronites, sans oublier l’influence des consuls anglais et français tout particulièrement. À la veille de la Première Guerre mondiale, la France, par ses diverses interventions, a réussi à obtenir la modification du Règlement de 1861-1864. Ses clients traditionnels lui en ayant été très reconnaissants, elle en tire un surcroît d’influence au Mont-Liban. En revanche, ce soutien fait défaut aux nationalistes syriens qui, même après la guerre, seront encore amers.

Pour mieux situer ce climat de l’avant-guerre dans l’Empire ottoman, dans ses provinces arabes et notamment au Mont-Liban, au moment même où il s’allie aux empires centraux, il faut analyser sommairement la période allant des années 1840 à 191413.

Depuis la première moitié du XIXe siècle et sous l’influence des milieux politiques favorables aux idées européennes des Lumières et de la Révolution française – influence, par exemple, des sultans, de Sélim III à Abdel Hamid II, mais aussi celle des hommes comme Mustafâ Rechîd pacha, Mehmed Emîn ’Ali pacha ou Mehmed Fû’âd pacha ou encore Midhat pacha –, l’Empire tente de se réformer et de s’européaniser. Le rescrit impérial de Gülkhâné du 3 novembre 1839 lance un programme de réformes – ou Tanzimat (de l’arabe, pluriel du substantif tanzim, signifiant réorganisation, mise en ordre), qui sera complété et précisé par le Khatt-i-Hümâyûn de février 1856, consécutif à la guerre de Crimée, guerre qui fut une réponse anglo-française aux appétits excessifs de la Russie, conséquemment limités par le traité de Paris du 30 mars 1856.

Dans un autre contexte de conflit avec la Russie et de crise balkanique, que les puissances européennes tentent de régler au mieux de leurs intérêts à la conférence d’Istanbul du 23 décembre 1876, Midhat pacha, fait proclamer la Constitution de 1876. Octroyée par le sultan, cette promulgation est le couronnement des tentatives de réformer l’Empire en supprimant l’absolutisme et en instaurant un programme libéral (avec une monarchie constitutionnelle). Ce courant de réformes est le fait aussi bien des hommes politiques connus que de personnes anonymes – négociants, banquiers juristes, experts, techniciens, bureaucrates – souvent issus de communautés minoritaires très ouvertes aux échanges culturels, technologiques, financiers et économiques avec l’Europe. Ainsi : « aucune des composantes ethniques ou religieuses de l’Empire n’a eu l’exclusivité des Tanzimat. Le ‘âlim musulman a participé à la modernisation à côté du négociant arménien, du médecin juif, du journalier grec, de l’horloger venu du Jura. Pour la plupart des notables de l’époque, comme pour le sultan et ses vizirs, ce qu’il s’agissait de sauvegarder, au moyen des réformes, c’était cet État multiracial et multiconfessionnel qui bordait la Méditerranée orientale depuis les temps les plus reculés14. »


RÉFORME ET UNIFICATION DU DROIT


Parmi les différents aspects des réformes – ces tentatives d’européanisation, de réponses aux défis du monde industriel occidental –, on peut noter l’effort déployé pour moderniser et unifier le droit, supprimant les droits coutumiers et diminuant les privilèges juridiques dont jouissaient les communautés minoritaires pour les soumettre à la loi commune. Le code pénal, le code de commerce, le code maritime sont d’inspiration française ; de toute manière, les nouveaux codes – code agraire, code civil, etc. – substituent « … au fouillis inextricable de lois et de coutumes jusque là en vigueur un ensemble de règles systématisées, valables pour toutes les régions de l’Empire et porteur d’une rationalité frappée au sceau de l’Occident15 ». Ainsi les tribunaux de commerce ont été le premier élément annonciateur d’une justice laïque, détachée de l’appareil religieux. La sécularisation de l’enseignement est un autre domaine où s’exercent les réformes ; fondé en 1868, le lycée de Galata Saray, ouvert aux musulmans et aux minoritaires, en est l’expression. De nombreuses écoles de congrégations religieuses sont autorisées et fréquentées par des minoritaires, montrant ainsi l’esprit d’ouverture des Ottomans. L’Armée, les Finances et l’administration provinciale sont modernisées. Suivant le modèle de centralisation napoléonienne, Mustafâ Rechîd pacha a été l’initiateur de cette réorganisation administrative qui aboutira en 1864 à la loi instituant « 27 provinces, ou vilayets, chacune subdivisée en un certain nombre de sandjak, eux-mêmes subdivisés en kazâ, lesquels sont formés de nâhiye, l’unité de base – au-dessous des nâhiyé – étant le village ou le quartier. À ce dernier niveau, les tâches administratives sont confiées à un maire élu muhtâr assisté d’un conseil des Anciens. Au-delà, la hiérarchie s’élève du müdir, chef de nâhiye, au gouverneur de province (vâli), en passant par le Kâymâkam (administrateur de kazâ) et le mutassarif (gouverneur du sandjak)16. »




LES PROVINCES ARABES DE L’EMPIRE


Les provinces arabes de l’Empire font partie de ces 27 provinces avec leurs sous-divisions. Une première précision : si on laisse de côté l’Égypte, l’un des plus vieux États du monde qui s’est trouvé placé au début de la guerre sous protectorat anglais, il n’y a au Proche-Orient, au lendemain de la Première Guerre mondiale, que des provinces et pas de pays véritablement constitué. Les vilayets représentent donc les provinces de langue arabe, par exemple, la province de Basra (Bassorah), de Bagdad, de Damas, d’Alep, de Beyrouth, de Saint-Jean-d’Acre, de Naplouse et deux régions jouissant d’une autonomie particulière par rapport à la Sublime Porte : le Mont-Liban et Jérusalem, régis par le régime de la Moutassarifiya.

Les populations de ces vilayets sont majoritairement musulmanes, mais les communautés minoritaires y sont à la pointe des études arabes, ce qui va contribuer largement au rajeunissement de la langue arabe et à sa diffusion à travers la presse. Majoritaires et minoritaires peuvent surmonter leurs différences grâce au partage d’une même langue et d’une même culture arabes. Il ne faut pourtant pas ignorer que c’est sous l’influence européenne au XIXe siècle que l’Empire ottoman s’est progressivement orienté vers l’égalité des droits et des devoirs de tous les membres des différentes groupes communautaires. Auparavant, et jusqu’à ces réformes, les gens du livre – les chrétiens et les juifs – étaient, dès le début de l’Islam, tolérés comme Dhimmis auxquels il était reconnu, en tant que groupe minoritaire, un statut personnel pour régir les affaires de naissance, de mariage et de succession. En contrepartie ces Dhimmis payaient un impôt spécial, la gizya, et n’avaient le droit ni de porter des armes ni de contribuer à la défense militaire de l’Empire. Longtemps habitués à ce régime de tolérance et aux avantages qui accompagnaient un statut d’infériorité civile, les chrétiens, notamment ceux du Mont-Liban, rechignaient face aux nouvelles obligations (par exemple, le service militaire obligatoire) et regrettaient l’ancien système. Certains, par exemple, avant la Première Guerre mondiale, préféraient émigrer en Égypte ou aux Amériques pour éviter le service militaire. Si les peurs archaïques et les vieilles méfiances se sont atténuées vers la fin de la Moutassarifiya, au moment où s’ébauche un sentiment d’appartenance commune des diverses composantes du Mont-Liban, les identités expriment souvent encore un regroupement communautaire. Les musulmans sunnites majoritaires ont la certitude de faire partie de la communauté du Prophète et ne manquent pas d’affirmer, bien que discrètement, leur supériorité naturelle face aussi bien aux Chiites qu’aux chrétiens minoritaires. Ils sont fidèles à l’Empire. Les chrétiens, bénéficiaires de l’éducation missionnaire et de la culture occidentale, principalement française, se sentent à leur tour supérieurs, dans la mesure où ils ont été les premiers à saisir les messages de la modernité, tant pour le commerce des idées que pour celui des biens ainsi que les avantages du profit. Cela crée entre majoritaires et minoritaires des tensions et des équivoques, qui aboutissent à des revendications identitaires difficiles à concilier, quand elles ne tirent pas vers un séparatisme à base religieuse, chrétienne ou islamique, s’inscrivant dans des projets géographiques opposés. Le développement du Mont-Liban, par exemple, grâce aux investissements français dans les travaux publics – construction par le comte de Perthuis de la route de Beyrouth à Damas, chemins de fer, construction du port et des quais de Beyrouth –, développement de la sériciculture par les industriels lyonnais ou marseillais ainsi que du secteur bancaire entre autres investissements consolident la Moutassarifiya. Ils n’apportent pas pour autant une réponse à la saignée que constitue l’émigration des habitants du Mont-Liban vers la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, qui sont confrontés à l’absence de ressources agricoles suffisantes et ne disposent pas de débouchés sur la mer. À tel point que certains gouverneurs eux-mêmes ont réclamé l’agrandissement du Mont-Liban, souhaité l’adjonction de la Bekaa pour son potentiel agricole et le rattachement de Beyrouth ainsi que de son port au Mont-Liban. Les refus de la Porte, les réticences des grandes puissances à déplaire au pouvoir ottoman ont longtemps interdit toute solution dans ce sens. À défaut du port de Beyrouth, les nationalistes du Mont-Liban ont commencé à réclamer l’autorisation de développer le port de Jounieh, se heurtant d’une part aux intérêts français investis dans le port de Beyrouth et d’autre part au refus de la Porte. On voit ainsi se dessiner, au tournant du XXe siècle, un mouvement en faveur d’un agrandissement du Liban. S’il fallait élire un représentant de ce courant allant des émigrés libanais d’Égypte aux hommes politiques du Mont-Liban (de Daoud Ammoun à Émile Eddé et Béchara el-Khoury), je citerais volontiers Paul Noujaim, magistrat formé en France, alias M. Jouplain, auteur d’un livre La Question du Liban, paru sous son pseudonyme en 1908. Il résume non seulement ces réclamations mais expose les légitimations politiques de l’agrandissement du Liban, dans ses frontières historiques et naturelles, en rappelant les limites des émirats autonomes de Fakhr-Ad Dine aux XVIe-XVIIe siècles et de Béchir II aux XVIIIe-XIXe siècles, légitimations qui seront reprises très largement par les historiens après la formation de l’État du Grand-Liban.

Ces changements juridiques, administratifs et éducatifs – non limités au Mont-Liban – favorisent aussi dans l’Empire les évolutions économiques. Une intense activité de construction de routes, de chemins de fer, de ports accompagne les réformes ainsi que le développement du secteur bancaire qui finance de tels travaux. Les échanges sont accrus mais contribuent « aussi à placer l’économie ottomane sous l’autorité des grandes puissances européennes17. » En conséquence la balance commerciale est constamment déficitaire en faveur de l’Europe, posant un problème que l’Empire ne parviendra jamais à résoudre.

Les dirigeants ottomans semblent avoir opté pour deux politiques simultanées : une ouverture économique, politique et idéologique à l’Occident et une recherche de l’union fraternelle de tous les peuples de l’Empire sous l’autorité du sultan.

Il résulte de cette double option que les communautés confessionnelles se renforcent tant par le recours aux nationalismes européens que par le laisser-faire ottoman en matière d’administration communautaire. En conséquence : « La constitution de ces groupes confessionnels autonomes et la montée concomitante des nationalismes cadrent évidemment fort mal avec les efforts dépensés par la Sublime Porte pour promouvoir la cohabitation pacifique des ethnies et des religions18. »






Crises et conflits dans l’Empire au XIXe siècle

Malgré les efforts des dirigeants ottomans pour moderniser l’État et développer l’agriculture et l’économie, les crises et les guerres se multiplient aussi bien du côté de l’Égypte et du Liban que de celui des Balkans, constituant autant de raisons à l’interventionnisme et à l’emprise de l’Europe qu’à un arbitrage de plus en plus pressant des grandes puissances.

Pour mémoire, il suffit d’abord de citer le conflit entre l’Égypte de Muhammad ’Ali et la Porte, que règle le traité de Londres du 13 juillet 1841, par l’action conjuguée cette fois de l’Angleterre, de la Russie et de la Prusse, traité restituant la Syrie à la Porte et donnant l’Égypte à titre héréditaire à Muhammad’Ali, moyennant un tribu et une reconnaissance formelle de la suzeraineté ottomane. La crise libanaise et les “événements” qui y correspondent (1840 à 1861) ont été la manifestation la plus évidente de l’opposition entre l’Égypte et l’Empire sur le plan régional ainsi que de la rivalité des grandes puissances. Par l’accord du 9 juin 1861 un compromis est enfin trouvé qui satisfait les parties19. Ainsi a-t-on pu dire : « l’Empire ottoman perd une province, la France gagne un client20 ».

Il faut rappeler ensuite la guerre de Crimée (1854-1855) et la guerre russo-turque de 1877 qui diminuent considérablement l’emprise ottomane dans les Balkans, suivie l’une par le traité de Paris du 30 mars 1856 et l’autre par le traité de Berlin du 13 juillet 1878, qui ne sont pas les dernières atteintes à la faiblesse ottomane. Par le traité de Berlin, la Roumanie, la Serbie et le Monténégro ont ainsi obtenu leur indépendance ; la Bosnie-Herzégovine est occupée par l’Autriche et la Bulgarie est devenue une principauté autonome, tandis que l’île de Chypre a été cédée à la Grande-Bretagne pour la remercier de son soutien contre la Russie (1878) ; pour faire barrage à cette dernière, la Grande-Bretagne ne compte plus principalement sur l’Empire ottoman et prend de plus en plus de gages en Méditerranée orientale afin de protéger la route des Indes : en 1882, c’est l’occupation de l’Égypte et donc la présence sur le canal de Suez ; c’est aussi la recherche d’appui auprès des Arméniens, des Arabes et même des Bulgares, tandis que la France profite de cet état de fait pour faire passer la Tunisie sous son protectorat.


LE RÈGNE AUTOCRATIQUE D’ABDUL HAMID II


À cette série d’effritements et de pertes parallèles à l’ère des réformes succède le long règne autocratique d’Abdûl Hamid II qui, en réaction à tous ces échecs, a recours aux valeurs de l’islam au lieu de celles prônées par l’ottomanisme en imitation de l’Europe. « Un islam qui servira aussi à rendre espoir à des populations que les témoignages décrivent en proie à un grand désarroi au lendemain de 1878, et à les mobiliser. Mettre l’accent sur l’islam, c’est aussi tirer les conséquences du nouvel équilibre démographique qui fait de l’Empire un État aux trois quarts musulman ». Ce panislamisme effraya « les chancelleries occidentales, convaincues que se préparait à Istanbul une révolte des musulmans du monde entier qui aboutirait à la déstabilisation du système colonial21. »




CRISE PERMANENTE DANS LES BALKANS


La situation de crise constante dans les Balkans affaiblit l’Empire par l’action conjuguée de la Russie, de l’Autriche-Hongrie, et l’arbitrage, suivant l’intérêt du jour, de la Grande-Bretagne et de la France. La guerre avec la Russie en 1877 n’est pas le dernier choc qui secoue l’Empire. Il y aura, durant le long règne d’Abdûl Hamid une effervescence intérieure qui prendra la forme dans les premières années du XXe siècle d’une opposition marquée à sa politique, celle des Jeunes-Turcs et du comité Union et Progrès. Malgré le développement économique de l’Empire depuis le début du siècle, une crise économique et des troubles politiques – mutineries, assassinats, etc. – figurent parmi les causes favorisant le coup de force réussi des officiers du comité d’Union et Progrès de Macédoine.

La Constitution de 1876 est restaurée en 1908 et des élections sont prévues. Les atteintes à la souveraineté ottomane se succèdent pourtant dans les Balkans : la Bulgarie déclare son indépendance, l’Autriche-Hongrie annexe la Bosnie-Herzégovine, tandis que la Crète décide son rattachement à la Grèce. En Afrique, la Tripolitaine, convoitée par l’Italie, fait l’objet d’une autre guerre perdue par les Ottomans. L’Empire cède une nouvelle fois, par le traité d’Ouchy du 15 octobre 1912, et perd la Tripolitaine et la Cyrénaïque, où le sultan, dérisoire consolation, garde en tant que calife, l’autorité spirituelle sur les musulmans.

Une nouvelle guerre des Balkans coalisés en 1912 s’achèvera par le traité de Bucarest du 10 août 1913, donnant à la Grèce l’Épire et une bande côtière sur le pourtour de l’Égée, à la Serbie la Macédoine du Nord, au Monténégro le district de Novipazar.






L’émergence du nationalisme arabe

C’est dans ce contexte – il est essentiel de l’avoir présent à l’esprit – que se développent, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, la réflexion des réformateurs musulmans tels Jamal Eddine al-Afghani, Muhammad Abduh, Rachid Rida et les premiers germes de nationalisme arabe. L’idée d’un califat arabe est émise par des Libanais chrétiens, reprise par W.S. Blunt dans son livre The Future of Islam et par le syrien Al-Kawâkibi dans La Mère des cités ; puis Négib Azoury défend le projet d’une grande nation arabe dans un livre publié à Paris en 1905 : Le Réveil de la nation arabe dans l’Asie turque. Ce sont ces divers mouvements qu’on a baptisé Nahda, ou renaissance arabe.

L’importance des provinces arabes, peuplées d’une majorité musulmane, s’accentue avec les guerres balkaniques et les pertes consécutives, scellant la fin de l’Empire pluriconfessionnel bâti sur les restes de Byzance. Désormais le sultan n’hésitera plus à brandir le flambeau de l’islam pour rallier ses sujets musulmans.

Dans les provinces arabes – qui ont 60 députés au parlement (sur 147 députés turcs, 27 Albanais, 26 Grecs, 14 Arméniens, 10 Slaves et 4 Juifs) – se font jour des aspirations à l’autonomie administrative, financière et culturelle, exprimées par de nombreuses associations fondées après la révolution jeune-turque ; les lois des 9 et 26 mars 1913 veulent répondre à cette attente et contrecarrer les demandes de self-government formulées par le parti de la décentralisation administrative fondé au Caire en 1912.


LES SOCIÉTÉS SECRÈTES ARABES


Avant et durant la Première Guerre mondiale, des sociétés secrètes arabes et des partis politiques se créent à Beyrouth, au Caire, à Damas et même à Paris : Al-Fatat, Al-Ahd, le parti de l’Indépendance, le Club arabe, les partis syriens du Caire, etc. réunissent aussi bien des civils que des militaires, représentant des hommes de tous les horizons, majoritaires et minoritaires. Ce sont ces sociétés secrètes et ces groupes politiques à Damas ou au Caire qui vont faire appel au Chérif Hussein durant la guerre.

Le Comité des réformes de Beyrouth est fondé en janvier 1913 en réaction à ce mouvement panturc et grâce au climat créé par l’entente libérale à Constantinople ; il est composé de 84 membres en nombre proportionnel à la composition confessionnelle du vilayet de Beyrouth. Le programme du Comité prévoit que l’arabe sera reconnu comme langue officielle en Syrie, utilisé par tous les fonctionnaires y travaillant, que ces derniers connaîtront l’arabe, que les autorités locales seront consultées pour la nomination par la Porte des fonctionnaires civils et judiciaires, qu’une cour d’appel sera créée pour ne pas avoir à faire les recours à Istanbul, que les revenus seront divisés en deux : les recettes douanières, postales et militaires restant à la disposition de l’autorité centrale et tous les autres revenus attribués aux autorités locales pour leurs propres besoins ; que des conseillers étrangers seront sollicités pour réorganiser la police, la justice et les finances. Ce programme n’était aucunement séparatiste, mais le retour au pouvoir des Jeunes-Turcs, après l’entente libérale, modifie le climat politique et fait monter l’inquiétude auprès des Arabes, craignant une accentuation de la politique de turquification.




LE CONGRÈS ARABE SYRIEN DE PARIS


Un important congrès organisé par Al-Jamiya Al-Arabiya aboutit à un protocole d’accords par lequel le comité Union et Progrès promettait de procéder à des réformes fondées sur l’esprit du self-government ; la langue arabe serait celle de l’enseignement primaire et secondaire des provinces arabes ; les conscrits feraient leur service militaire sur place et les Arabes se verraient réserver des postes dans divers ministères alors que trois ministres arabes entreraient au gouvernement. Ainsi, du 18 au 23 juin 1913, le gouvernement français autorise la tenue à Paris du congrès arabe syrien, principalement organisé par la Société Al-Fatat mais aussi par le parti de la décentralisation administrative du Caire, qui réunit des leaders syriens de toutes confessions, désireux de défendre en commun un programme de réformes à soumettre au régime des Jeunes-Turcs. Y assistent des représentants du Comité syrien de Paris, du Comité des réformes de Beyrouth, qui a continué à exister clandestinement après sa dissolution, du parti de la décentralisation administrative du Caire et de membres de la colonie arabe des États-Unis et du Mexique. Le programme adopté par le congrès syrien de Paris est à peu près identique à celui du Comité des réformes cité plus haut. Il s’agit d’un programme de décentralisation et non de séparation d’avec l’Empire ottoman ; en affirmant qu’ils se voulaient Syriens, les participants du Congrès créent la surprise. Le gouvernement ottoman accueille favorablement les résolutions de ce congrès et promet de les appuyer. Pourtant, il apparaît très vite que ces promesses ne seront pas vraiment tenues, ce qui exacerbe les méfiances et les souhaits d’autonomie des habitants des provinces arabes ; ils ne pouvaient rester insensibles aux mouvements des nationalités dans les Balkans et au résultat des luttes menées pour l’indépendance ou l’autonomie. Il va sans dire que les « minoritaires » sont les plus anxieux au sujet des lendemains de l’Empire et de leur statut ; les uns militent pour les indépendances nationales (égyptienne, syrienne, libanaise), les autres pour l’indépendance et l’unité arabe qui permettraient de surmonter les divisions religieuses et ethniques. Mais ces mouvements ne sont qu’à leur début et « les nationalismes orientaux antérieurs à la Première Guerre mondiale n’ont guère dépassé le stade d’une construction idéologique romantique et normative à la fois, conçue par une poignée de penseurs dont les rêves et les ambitions dessinent les contours d’une improbable nation à venir22. »






La politique française à la veille de la guerre de 1914 dans les provinces arabes de l’Empire ottoman

Jusqu’à ce moment, la France réussit à concilier ses différentes politiques. Elle ne se départit pas de la défense de l’intégrité de l’Empire ottoman ; elle soutient les Uniates, ses clients traditionnels du Mont-Liban, obtenant en leur faveur des modifications du Règlement organique, tout en ne perdant pas de vue les nationalistes des vilayets de Syrie, principalement musulmans, mais aussi chrétiens non unis à Rome. Si l’amendement du Règlement organique en 1912 était un test de l’intérêt de la France pour les Maronites, le soutien de ce pays au programme de réformes du comité de Beyrouth et du congrès syrien de Paris visait essentiellement les milieux musulmans de Damas et de Beyrouth. Pour obtenir de la Porte qu’elle satisfasse les projets de réformes, la France pouvait utiliser le même moyen de pression que par le passé : à l’occasion de la demande d’un emprunt, ou du renouvellement d’un prêt, elle pouvait lier son accord à l’acceptation par le gouvernement ottoman des réformes syriennes. En raison des négociations simultanées qu’elle entreprend à l’automne 1913 avec l’Allemagne et la Turquie au sujet des concessions des chemins de fer en Syrie et au Liban, la France évite l’interférence d’autres questions qui risqueraient de diminuer ses chances d’obtenir ces concessions. Elle ne dit mot des réformes syriennes. Certains auteurs ont attribué à abandon ou à cette négligence l’origine de l’hostilité des milieux musulmans de Syrie après la guerre et leur plus grande sympathie pour les Britanniques.

Ce qui menace l’influence française est multiple. La France est attaquée par l’Italie pour l’exclusivité de son protectorat des catholiques. Après l’affaire des carmélites et des salusiens opposant l’Italie durant des mois à la France sous l’œil amusé de la Porte, ce pays réussit, en effet, à obtenir que les missionnaires italiens soient protégés par elle et non plus par la France. C’est la première brèche sérieuse au protectorat de la France. Elle est contestée par l’Angleterre politiquement et commercialement tant pour sa politique à l’égard de la Porte que pour celle à l’égard du Mont-Liban et de la Syrie. La France enfin est concurrencée par l’Allemagne économiquement et financièrement – l’affaire du chemin de fer de Bagdad en est le symbole.

La France est de plus en plus sur la défensive. Plus elle voit sa position ottomane mise en cause, plus elle s’appuie sur les chrétiens du Liban.




Situation, culturelle, économique et financière de la France dans l’Empire ottoman à la veille de la guerre de 1914

Pourtant, à la veille de la guerre, les investissements de la France sont trois fois ceux de l’Allemagne, qui vient en second pour les placements financiers dans l’Empire. La France jouit, par ailleurs, d’une influence culturelle qu’aucune autre puissance n’est parvenue à égaler. Avant la Première Guerre mondiale, il y a au moins cent mille élèves ottomans qui fréquentent les écoles missionnaires ou laïques françaises ; il y a aussi de nombreux journaux francophones à Istanbul et l’on parle même le français sur la BagdadBahn. Un des leviers idéologiques de la France dans sa politique culturelle est sa fameuse « mission civilisatrice ».

Si la cote d’amour de la France est grande auprès des catholiques, elle n’est pas absente auprès des musulmans qui sont séduits, malgré leur méfiance, par les acquis français de la Révolution française et des Lumières. On peut supposer que les musulmans modernistes auraient volontiers reconnu les valeurs de la République si la France n’avait pas tenté d’imposer sa domination.

Depuis la Révolution française, la France est persuadée de sa capacité à émanciper les peuples et à les conduire vers les mêmes solutions que les siennes. Les hommes politiques – des républicains comme Gambetta et Ferry –, mais aussi d’autres hommes de gauche ou de droite sont sincèrement convaincus de cette mission quand il s’agit des contrées lointaines de l’Empire français.

Ce qui est certain, c’est qu’alors la France est persuadée d’avoir des intérêts traditionnels en Orient et qu’elle les considère comme acquis et incontestables. Elle fera le nécessaire pour que les autres puissances les lui reconnaissent. La déclaration de 1912 de sir Edward Grey, ministre des Affaires étrangères anglais, sur le respect par son pays des intérêts français en Syrie et celle consécutive de Poincaré au Sénat, le 21 décembre 1912, est un bon exemple de la volonté de présence française en Orient.

Les Russes songent, comme ils l’ont toujours fait depuis Pierre le Grand, à avoir un accès aux détroits et à posséder Constantinople et la Thrace. Les Anglais se sont toujours opposés à ces prétentions pour préserver leur suprématie maritime.

Pour ces derniers, il est vital de veiller à la sécurité de la route des Indes et donc du canal de Suez. Ils ont plus besoin que la France de l’apport économique de leurs colonies. Ainsi 45 % des investissements britanniques à l’étranger se faisaient là où le drapeau anglais était planté. Les investisseurs français s’intéressaient davantage à l’Empire russe ou à l’Empire ottoman qu’au leur. 25 % des investissements français à l’étranger concernaient la Russie et seulement 9 % l’empire colonial français. L’Inde était en 1914 le plus vaste marché à l’exportation de la Grande-Bretagne, ce qui contribuait à l’équilibre de la balance des paiements anglaise. Pour la France, le commerce colonial était moins essentiel à la veille de la Première Guerre mondiale qu’avant la Révolution. Dans les années précédant la guerre, 10 % du commerce extérieur de la France se faisait avec l’Empire. Cette carence s’explique par le peu d’intérêt manifesté par les hommes d’affaires français et par la faiblesse de la marine marchande française. En 1917, par exemple, la moitié des importations françaises dépendaient de navires britanniques.

Venue en dernier sur la scène de l’Empire, l’Allemagne va très rapidement prendre une place importante dans l’armée et dans les chemins de fer, en emportant notamment la concession de la ligne de Bagdad. La deuxième visite, en 1898, de l’empereur d’Allemagne, Guillaume II, est un tournant essentiel dans l’évolution des rapports de l’Empire avec les puissances européennes : « Désormais l’alliance avec l’Allemagne est considérée comme une pièce maîtresse de la diplomatie et de la stratégie de développement de l’État ottoman. » Cependant, « il ne faut pas exagérer le poids de ces intérêts dans l’Empire ottoman. Sur le plan commercial, l’Allemagne reste loin derrière la Grande-Bretagne, et pour ce qui est des capitaux, loin derrière la France. De même, dans le domaine culturel, elle ne peut rivaliser avec l’influence française23. »

L’importance symbolique du déplacement de Guillaume II dépassait probablement l’aspect économique et financier du voyage. Par sa visite au Mont-Liban ne tentait-il pas de susciter la sympathie des Maronites pour l’Allemagne, en dépit de la réserve de ces derniers ? Il n’est dès lors pas étonnant que les recommandations de la Porte au gouverneur du Mont-Liban pour que la Montagne accueille très chaleureusement l’Empereur ne soient pas suivies. Le but du pèlerinage à Jérusalem de Guillaume II est encore plus évident. L’Allemagne, comme l’Italie, l’Autriche-Hongrie et la Russie cherchent à arracher à la France une part de son protectorat des chrétiens d’Orient. Les catholiques en sont l’enjeu essentiel, mais également les protestants. Les missions protestantes allemandes sont encouragées et soutenues. En cela l’Allemagne ne fait que suivre les Anglais et les Américains. Dès la deuxième partie du XIXe siècle se développe un courant missionnaire protestant anglais, avec la création de collèges secondaires (celui de Abbey au Mont-Liban notamment fréquenté par les Druzes et d’autres minoritaires) et surtout de la fondation du Syrian Protestant Collège de Beyrouth en 1866 par les Américains24. Il faut noter ici que si les catholiques privilégient le Nouveau Testament, les protestants s’attachent en revanche à l’Ancien Testament comme les juifs. La lecture et la connaissance de la Bible pour les hommes d’État protestants – je songe par exemple à Lloyd George au début du siècle, mais aussi à Jimmy Carter plus tard emportant la Bible à Camp David au moment où il négocie avec Begin et Sadate – fait partie de leur culture depuis l’enfance. Les lieux et les noms évoqués dans la Bible sont vécus comme des réalités presque contemporaines. Avec le recul que permet aujourd’hui l’examen des grandes tendances et de leur renversement, j’observe l’émergence de l’influence anglo-saxonne, au travers des missions protestantes, comme un premier indice de la mise en cause des fondements catholiques de cinq siècles de présence française dans l’Empire ottoman. L’autre trait de l’action anglaise sera la recherche de l’appui des Arabes face aux Ottomans, amorcée avant la Première Guerre et largement exploitée durant et après celle-ci. La révolte arabe, avec l’épopée de Lawrence et de Faysal, en sera la première expression ; malgré les tentatives de quelques officiers français, conscients de l’enjeu, le mouvement arabe échappe à la France. La rivalité franco-anglaise au XIXe siècle a profité à l’Angleterre à deux reprises : lors de la défaite de Bonaparte en Égypte et à Saint-Jean-d’Acre, et, en 1871, après celle du Second Empire en 1871. L’incident de Fachoda en 1898, l’année où Guillaume visite l’Empire ottoman précède l’Entente cordiale (1904) de cinq ans et marque bien symboliquement et matériellement la volonté anglaise de ne pas être contestée. Pourtant, cette rivalité franco-anglaise n’a pas été constante et sans nuances : la France accepte l’alliance avec l’Angleterre pour la guerre de Crimée afin d’éloigner la Russie des détroits et de Constantinople ; les deux puissances ont toutes deux intérêt à la préservation de l’Empire, mais elles se disputent le premier rôle au Mont-Liban et dans les provinces arabes de l’Empire. Les déclarations de sir Edward Grey, en 1912, ont pu un moment tranquilliser Raymond Poincaré, mais elles ne préjugent en rien de la politique anglaise qui sera mise en place durant et surtout après la Première Guerre mondiale. Les accords secrets établis en 1915 et 1916 entre la Grande-Bretagne, la Russie, la France et puis l’Italie constituent l’éventuelle base du partage des provinces arabes de l’Empire, au cas où celui-ci serait démantelé après la guerre. L’évolution des rapports entre les grandes puissances, les bouleversements intervenus durant et après la guerre modifient l’appréciation des Alliés, principalement des Anglais, sur le contenu de ces accords. Paralysée sur la Marne face aux Allemands, la France ne peut se battre sur tous les fronts et en dépit des appels de la Grande-Bretagne ne parvient pas à dégager suffisamment de troupes pour le front oriental, alors qu’elle en a envoyé d’importantes en Macédoine sous le commandement du général Franchet d’Espérey. Militairement et donc politiquement – ce qui accentue le prestige de l’Angleterre par rapport à celui de la France – la Grande-Bretagne détient l’initiative au Proche-Orient. Elle a engagé de très importants effectifs militaires en Mésopotamie et confié en 1917 au général Allenby le commandement des troupes d’Égypte (entre 150 000 et 200 000 hommes) qui vont faire mouvement vers la Palestine et la Syrie pour y déloger la IVe armée ottomane sous le commandement de Djemal pacha. La France n’est pas totalement absente de cette campagne, mais le détachement français de Palestine et de Syrie ne comporte que 6 à 7 000 hommes. Au lendemain de la guerre, l’Angleterre a environ 1 million de soldats au Proche-Orient. Le rôle de la France est menacé, sans oublier les difficultés qu’elle rencontrera pour l’application des accords secrets signés durant la guerre. Face à une Albion triomphante en Orient et désireuse d’exploiter à son profit cette victoire, la France se débattra pour préserver ses considérables intérêts dans la région, son influence, et sa grande politique. Elle sera forcée, par abandons successifs, trop contente d’avoir « sauvé une partie des meubles », de se replier sur sa petite politique aux assises solides, celle qui aboutira à la formation de l’État du Grand-Liban et des États de Syrie en 1920.
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La description du drogman que l’on trouve dans le récit de voyage du vicomte Eugène-Melchior de Vogüé est symbolique du regard d’un voyageur français qui valorise les chrétiens, alors qu’un voyageur anglais, à la même période, T.E. Lawrence, préférera les Arabes et les musulmans et critiquera les Maronites : « Nous débarquons à l’abri d’un petit brise-lame, qui s’appuie aux assises de rocheuses d’une grosse tour, reste des fortifications de l’émir Fakhr-Ad-Din. Les drogmans des hôtels nous entourent depuis le pont du paquebot et se disputent nos effets et nos personnes. Ce sont tous de jeunes Maronites, de mine fière et intelligente, portant avec recherche l’élégant costume syrien, la veste courte et les pantalons bouffants. Ils parlent notre langue avec aisance, et rien ne rappelle chez eux la servilité et l’affreux baragouin des Grecs ou des Juifs qui servent de drogmans dans les autres échelles d’Orient. » Syrie, Palestine, Mont Athos. Voyage aux pays du passé, p. 27-28, Paris, Plon, 1912.






4. 

Paru à la Chaux-de-Fonds en 1897, avec 112 compositions et vignettes.






5. 

Publié à Alger en 1894, avec des illustrations directes d’après nature – c’est-à-dire des photographies – de M. Gervais-Courtellement, et une préface de Pierre Loti.






6. 

Éd. de la Maison de la Bonne Presse, 8, rue François Ier, Paris.






7. 


Voici quelques-unes des légendes sous les photographies représentant les églises et les couvents français ; elles restituent bien l’esprit de l’époque.

A – SAINTE-ANNE : nous voici sur terre française. Le sanctuaire élevé sur l’emplacement de la maison de Sainte-Anne fut, après la guerre de Crimée, donné à la France en reconnaissance du concours qu’elle avait accordé à la Turquie. Ce sanctuaire, presque entièrement ruiné, était devenu une mosquée. De grands travaux de restauration, entrepris par le gouvernement français, l’ont rendu à la piété des fidèles. Dans la nef de droite, un escalier conduit à une crypte sous le sanctuaire. On y vénère le lieu de l’Immaculée Conception et de la naissance de la Sainte Vierge et l’emplacement des tombeaux de sainte Anne et saint Joachim. C’est tout près de l’église de Sainte-Anne que se trouve la piscine probatique.

B – NOTRE-DAME-DE-FRANCE : à la suite du vaste mouvement vers les Saints Lieux, entrepris par les pèlerinages de Pénitence de 1882, la difficulté de loger les pèlerins poussa les directeurs de pèlerinage à compléter leur grand acte de foi par une vaste hôtellerie. Commencée en 1886, l’établissement de Notre-Dame-de-France grandit peu à peu. Au Congrès eucharistique de 1893, le cardinal Langenieux, légat du Saint-Siège, bénit solennellement la première pierre de l’église qui, un an plus tard, était livrée au culte, et, cette année même, le Saint-Père lui accordait les mêmes indulgences qu’au tombeau de la Vierge.

C – HÔPITAL SAINT-LOUIS : L’hôpital français, dirigé par les Sœurs de Saint-Joseph, a péniblement commencé, en 1856, dans la modeste maison qui servait d’école pour les filles et contenait déjà un orphelinat. Le comte de Piellat, venu en Terre sainte pour consacrer son énergie et sa fortune au triomphe du bien, eut pitié de leur situation et commença, en 1880, un vaste hôpital qu’il vient heureusement d’achever et où la France entretient un bon nombre de malades et un docteur français distingué est précieux à toute la colonie. Le nombre des malades, qui dépassait une moyenne de trente par jour, va s’augmenter, grâce aux nouvelles salles. Près de 300 malades viennent chaque jour à la consultation se faire panser ou chercher des remèdes, ainsi que les conseils du médecin et les soins dévoués des Sœurs de Saint-Joseph.
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Chapitre 1

L’AUTONOMIE DU MONT-LIBAN
OU LES ANNÉES
DE LA MOUTASSARIFIYA (1861-1915)





En juin 1914, cela fait cinquante-trois ans que les cinq puissances du Concert européen – la Grande-Bretagne, la France, la Russie, la Prusse et l’Autriche-Hongrie – ont obtenu de la Sublime Porte l’instauration d’un régime particulier d’autonomie administrative pour le Mont-Liban, par rapport à celui des autres provinces de l’Empire, régime que l’on a dénommé la Moutassarifiya.

Cela fait un an et demi que la Porte, sous la pression de la France tout particulièrement, a accepté un nouveau protocole, en décembre 1912, modifiant le Règlement organique de 1864, qui avait complété celui de 1861, fixant depuis cette date l’organisation du Mont-Liban. Le royaume d’Italie avait rejoint les autres puissances européennes en signant le protocole de 1868, nommant Franco Coussa pacha et avait cautionné ainsi le régime particulier de la Montagne.

Le gouvernement libéral de Kamil pacha a probablement rendu l’acceptation de ce nouveau protocole de 1912 plus aisée que le Cabinet des unionistes. Mais les affaires du Liban ne font pas l’objet des préoccupations les plus importantes de l’Empire. En l’espace de quelques années, ce dernier a dû subir la guerre de Tripolitaine, qui s’est soldée par une victoire en faveur de l’Italie. Il s’est trouvé confronté également à la coalition des pays balkaniques, essentiellement unis par un but commun : lui arracher les régions qu’ils désiraient s’adjoindre.

En juin 1914, l’Empire ottoman souffre encore de ces deux guerres balkaniques qui l’ont dépouillé de toutes ses possessions européennes. Le traité de Bucarest a permis – seul lot de consolation – de reprendre Erdine. Dans la rumeur de guerre qui, avant même l’assassinat du grand-duc Ferdinand et de sa femme à Sarajevo, s’enfle en Europe, l’Empire ottoman est à la croisée des intérêts et des convoitises.

Avant d’aborder la période de la guerre et des bouleversements qu’elle entraîne dans les provinces arabes de l’Empire, je voudrais m’arrêter un instant pour évoquer la situation du Mont-Liban et les rapports que la France entretient avec ce lieu privilégié de son influence auprès des chrétiens d’Orient, et plus particulièrement des Maronites.

Que représente ce régime politique d’autonomie depuis 1861 ?

Cette autonomie est importante par rapport au statut des autres provinces de l’Empire. Pour mesurer tout d’abord ce qu’elle signifie, il importe d’abord de rappeler les réclamations des comités et sociétés de Beyrouth ou du Caire : il s’agit essentiellement d’obtenir pour les provinces de l’Empire un régime d’autonomie décentralisée, avec des avantages culturels (utilisation de la langue arabe à l’école et par les fonctionnaires), économiques (le partage des ressources entre les autorités centrales et régionales), douaniers et fiscaux (réorganisation des finances) et non pas de réclamer la séparation des éléments arabes d’avec l’Empire, c’est-à-dire, l’indépendance. Faut-il indiquer une nouvelle fois qu’il n’y avait alors aucun pays constitué : ni Syrie, ni Irak, ni Jordanie, ni Palestine, mais des provinces comme celle de Damas, de Basra, de Bagdad ou de Beyrouth ?

Ce dont dispose le Mont-Liban en 1914, depuis un demi-siècle, est donc précieux si on le compare aux souhaits des autres provinces de l’Empire. Ce n’est donc pas sans raison si, au lendemain de la guerre, l’émir Faysal désignait le Liban comme la « perle » des provinces arabes et s’il souhaitait qu’il fasse partie du royaume arabe tout en lui préservant son autonomie. La beauté des sites, la paix civile depuis ce qu’on appelait déjà les « événements » de 1860, la renaissance de la langue arabe grâce aux auteurs libanais (les Boustany, Yazigi, Chidiac…), l’évolution des idées, le développement de l’économie et du tourisme – même s’il était insuffisant et précaire et n’empêchait pas l’émigration vers les Amériques et l’Afrique –, l’autonomie politique relative représentée par le Conseil administratif, tant à l’égard de la Sublime Porte qu’à celui des six puissances européennes, quelles que soient les contraintes subies, tout cela faisait du Mont-Liban un lieu privilégié, symbolique en même temps du mouvement d’autonomisation par rapport à la Sublime Porte, mais aussi de dépendance vis-à-vis des puissances du concert européen pour préserver cette autonomie et l’enrichir.

Il n’est pas possible, dans le cadre de ce livre, d’étudier en détail le régime de la Moutassarifiya qu’on désigne aussi par le terme Moutaçarrifat1, mais il paraît indispensable de brosser à grands traits ses caractéristiques essentielles. Il a pour origine les vingt ans de troubles au Mont-Liban entre 1841 et 1860 et les massacres intervenus entre Druzes et Chrétiens la dernière année, conduisant à la décision des puissances européennes d’envoyer au Mont-Liban, pour six mois, des troupes dont la moitié devait être française, afin de rétablir la paix (protocole du 3 août 1860 signé à Paris). L’expédition conduite par le général de Beaufort d’Hautpoul fut exclusivement française et permit à Napoléon III de confirmer le rôle de la France comme protectrice des chrétiens d’Orient et d’accroître son prestige.

Le statut du Mont-Liban résulte des travaux d’une commission internationale réunie à Beyrouth d’abord puis à Constantinople ensuite, entre le 5 octobre 1860 et le 4 mai 1861 : « Ce-jourd’hui, Cinq octobre mil huit cent soixante, à deux heures de l’après-midi, M. de Weckbecker, commissaire d’Autriche ; M. Béclard, commissaire de France ; lord Dufferin, commissaire de Grande-Bretagne ; M. de Refhues, commissaire de Prusse ; M. de Novikov, commissaire de Russie ; Abro-Effendi, délégué de S. E. Fouad pacha, commissaire extraordinaire de la Sublime Porte, se sont réunis chez le commissaire français à l’effet de se constituer en commission conformément à leurs instructions respectives, dans le but de rechercher l’origine et les causes des événements dont la Syrie a été le théâtre, de déterminer la part de responsabilités des chefs de l’insurrection, ainsi que celle des agents de l’administration, et de provoquer la punition des coupables, d’apprécier l’étendue des désastres qui ont frappé les populations chrétiennes et de combiner les moyens propres à soulager et à indemniser les victimes, de prévenir le retour de semblables calamités, et d’assurer l’ordre et la sécurité en Syrie, en indiquant les modifications qu’il convient d’apporter à l’organisation actuelle de la Montagne2. »

« Chercher les causes des événements », « déterminer les responsabilités et provoquer la punition », « assurer l’ordre », ce sont trois objectifs qui indiquent clairement l’ingérence des puissances dans la politique intérieure de la Turquie.


LES CARACTÉRISTIQUES POLITIQUES DE LA MOUTASSARIFIYA



Le moutassaref ou gouverneur du Mont-Liban

Au bout de plusieurs mois de négociations, un compromis entre les principaux intéressés, les cinq puissances européennes et la Sublime Porte, en réalité entre les positions françaises et anglaises surtout, est obtenu le 9 juin 1861 à Constantinople : un protocole est signé, relatif à la réorganisation du Mont-Liban, et un gouverneur ou moutassaref est nommé en la personne de Daoud pacha. De ce moment à 1914, il y aura huit gouverneurs3. Ceux-ci doivent être chrétiens et ottomans mais pas « indigènes » du Mont-Liban. Les gouverneurs ont été choisi en fait dans la communauté arménienne catholique ou latine. Ils dépendent directement de la Porte et ont pour titre celui de Muchir. On admet que le Règlement pourra être révisé à l’occasion de leur nomination. Les protocoles qui ont modifié, de manière significative, l’organisation du Mont-Liban, sont ceux de 1864 et 1912. La durée de la nomination n’était pas prévue dans le premier protocole puis elle a été de dix ans, et à partir de 1892 de cinq ans. À chaque fois, il fallait trouver un consensus autour du candidat de la Porte, de ceux de la France, de l’Angleterre ou de la Russie.

La Moutassarifiya peut être comparée à un département français, avec le caza, équivalent au canton ou à la sous-préfecture, et la moudirieh ou commune ; ainsi le moutassaref ressemblerait au préfet, le caïmacam au sous-préfet et le moudir au maire. Il y avait au Mont-Liban, sept cazas et quarante moudiriehs.

Le moutassaref relevait directement de la Porte et était indépendant des walis, mais il était amovible. Sa désignation et sa destitution devaient avoir l’aval des puissances européennes : « Le sultan n’est donc pas le seul, en fait, véritable souverain du gouverneur ; celui-ci dépend pratiquement aussi des puissances. Il est délégué à l’administration d’une province autonome par le sultan et par l’Europe, après entente. Il relève du sultan, mais celui-ci ne peut pas lui donner les ordres qu’il veut, puisque ses pouvoirs sur le Liban sont limités par des actes internationaux ; il faut qu’il se meuve dans les cadres tracés par le Règlement de 1864 et par les protocoles postérieurs. Ses ordres peuvent être critiqués par les ambassadeurs ; sur leurs représentations, il peut même être obligé de les révoquer. Il en ressort que la province du Liban est gouvernée sous la tutelle collective de l’Europe et de la Porte, et que son moutassaref, pratiquement, relève à la fois de la Porte et de l’Europe4. »

Le gouverneur dispose de toutes les attributions du pouvoir exécutif : maintien de l’ordre et de la sécurité publique, perception des impôts, nomination des agents administratifs et des magistrats, exécution des sentences légalement rendues par les tribunaux. On a pu le considérer comme « un véritable vice-roi et ses prérogatives dépassaient de beaucoup celles des gouverneurs généraux administrant les vilayets de l’Empire ; ces derniers ne pouvaient pas nommer à un emploi supérieur à celui de moudir et ils n’intervenaient ni dans la justice ni dans les finances, et l’armée n’avait pas à recevoir d’ordres de leur part alors que le moutassaref du Liban exerçait, au contraire, toutes ces prérogatives5. » Il nommait aux fonctions administratives en vertu d’un pouvoir qui lui était conféré une fois pour toutes par le firman d’investiture. Il était assisté par des directeurs en charge du bureau de la traduction, du bureau étranger, du bureau turc – le plus important –, du bureau arabe et du bureau des archives. Ces fonctionnaires étaient traditionnellement pris dans les différentes communautés de la Montagne, ce qui préfigure le système ultérieur du Grand-Liban. Ainsi le chef du bureau turc ou drogman du moutassaref devait être grec-orthodoxe, le chef du bureau des archives grec-catholique, etc.


LE MEJLISS OU CONSEIL ADMINISTRATIF DU MONT-LIBAN


Le gouverneur est assisté par un mejliss ou Conseil administratif composé depuis le Règlement de 1864 de douze membres (quatre Maronites, trois Druzes, deux Orthodoxes, un Grec-Catholique, un Sunnite et un Métouali ou Chiite) augmenté à treize membres par le protocole de 1912 (un siège pour un Maronite de Deir al-Kamar). Les premiers membres du Conseil administratif, au moment de la désignation comme gouverneur de Daoud pacha furent nommés, puis ils furent élus dans les arrondissements par les cheikhs de village, eux-mêmes choisis par la population de chaque village (suffrage à deux degrés : article 10 du Règlement de 1864). Il y aurait tout un débat à entreprendre sur la rigueur de ces élections, sur les pressions de l’administration, du clergé maronite et des consuls, etc. ; il faut retenir que d’année en année l’institution s’est améliorée et qu’elle a permis, grâce au principe électif, d’amorcer un début de système démocratique au Liban.

Le Conseil répartit l’impôt, contrôle la gestion des revenus et des dépenses, donne un avis consultatif sur toutes les questions qui lui sont posées par le gouverneur. Si ce dernier gère mal son budget, le Conseil administratif a le droit d’intervenir et ses membres peuvent même avertir les puissances. Le mejliss – particularité à noter – siège en permanence auprès du gouverneur et non par sessions, mais ses avis ne sont que consultatifs : à la fin de chaque procès-verbal du Conseil, il est noté : « Ceci est notre avis mais l’ordre revient à celui qui en est le titulaire6. » Le Conseil est présidé par un vice-président, appartenant traditionnellement à la communauté maronite. Un règlement intérieur, dès 1871, marque l’autorité du moutassaref et suivant le style de chaque gouverneur, le Conseil tente de gagner de nouvelles prérogatives. Les membres du mejliss ne jouissent pas de l’inviolabilité.

Le Conseil administratif contrôle les principaux services publics de la Moutassarifiya : les finances, les travaux publics et les forces de sécurité.




LES FINANCES


Les Règlements de 1861 et 1864 prévoyaient un montant de 3 500 bourses pour les impôts du Liban, qui pouvaient être doublées, ce qui intervint très rapidement ; au-delà de ce montant, l’Empire devait subvenir au déficit, ce qui n’eut lieu que durant très peu de temps en raison de l’état des finances de la Porte ; en 1912, au moment de la révision du Règlement, on constatait que la Porte devait des arriérés considérables pour des déficits non assumés ! Les principaux impôts étaient le ferdé ou impôt sur les personnes et l’impôt sur les terrains. La perception des impôts était assurée par les mokatajis – ou seigneurs responsables de la paix dans leur fief qui rendaient la justice et percevaient les impôts, système hérité de la période féodale de la Montagne, aboli par le premier Règlement – dans les débuts de la Moutassarifiya, puis ultérieurement par les juges de paix. Le Mont-Liban était cependant exempté de la plupart des impôts perçus dans le reste de l’Empire, ce qui, par exemple, permit l’expansion de la sériciculture.





LES TRAVAUX PUBLICS


Rien n’était prévu au sujet des Travaux publics par les Règlements. Ce sont les gouverneurs et les membres du Conseil administratif qui prirent de nombreuses initiatives en la matière, notamment pour l’extension du réseau routier du Mont-Liban, qui était bien plus développé que celui des autres régions de l’Empire. Après des études préliminaires faites par le service des Ponts et Chaussées et l’adjudication au meilleur entrepreneur, la construction des routes fut commencée. Un impôt était prélevé sur les citoyens qui n’acceptaient pas de travailler quatre jours par an à cet effet : le badal, ou équivalent nommé Roubh el-Majidé. Pour les chemins de fer, une entente eut lieu entre le gouverneur du Mont-Liban et les walis de Beyrouth et Damas pour permettre l’adjudication des travaux de la voie ferrée à la Société de chemin de fer ottoman économique de Beyrouth – Damas – Hauran. Il y eut aussi la construction d’une ligne de tramways qui devait initialement relier Tripoli à Saïda, dont seul fut réalisé un tronçon Beyrouth-Maalmeltein. Enfin, beaucoup de bâtiments publics furent édifiés du temps de la Moutassarifiya.




LES FORCES DE SÉCURITÉ


Le premier Règlement prévoit que le « maintien de l’ordre et l’exécution des lois seront exclusivement assurés par le gouverneur, au moyen d’un corps de police mixte, recruté par voie d’engagements volontaires et composé à raison de sept hommes par mille habitants ». Ce chiffre de sept par mille habitants semble n’avoir jamais été appliqué.

Le gouverneur pouvait – dans les situations d’exception – faire appel, sous certaines conditions garantissant l’autonomie de la Montagne, à l’armée ottomane qui devait repartir à sa première demande.

La milice libanaise, composée de 400 hommes, fut organisée – avant 1870 – par des instructeurs français, s’inspirant largement des techniques de l’armée française ; l’habillement des soldats ressemblait à celui des zouaves d’Afrique. Il est à noter que « le corps de police mixte » organisé selon les prescriptions du Règlement comprenait deux bataillons tenant lieu à la fois de forces armées et de gendarmerie, avec l’aide du bataillon de dragons. L’ensemble des forces libanaises était commandé par un colonel ou miralay traditionnellement pris dans la communauté maronite, aidé d’officiers dont les deux plus importants étaient nommés comme lui par les autorités ottomanes sur la proposition du gouverneur du Liban ; la nomination des autres officiers et des hommes de troupe était de la compétence du moutassaref. Quant à la fanfare, elle était dirigée par un italien, Avolio effendi, et la légende veut qu’elle fût appréciée par Guillaume II quand il visita la Montagne en 1898.

Pendant la période de la Moutassarifiya, les forces de sécurité ont bien rempli leur tâche : protéger les propriétés et assurer la sécurité des routes. Il ne fut fait appel aux troupes ottomanes qu’une fois pour contrecarrer la révolte de Youssef bey Karam contre Daoud pacha. Le Mont-Liban avait rapidement acquis la réputation d’être un lieu sûr où la paix civile était bien garantie.





LA JUSTICE


Sans retracer les premiers fondements de l’organisation de la justice depuis le Règlement de 1861, celui de 1864, qui allait régir la Montagne, prévoyait trois tribunaux de première instance composés chacun d’un juge et d’un substitut, nommés par le gouverneur, et de six défenseurs d’office désignés par les communautés (cette disposition est tombée en désuétude par la suite). Les cheikhs de village avaient la compétence de juges de paix en matière civile pour les affaires ne dépassant pas 200 piastres et en matière criminelle. Pour les affaires commerciales, les habitants du Mont-Liban pouvaient recourir à un arbitrage avec les sujets étrangers ou devaient sinon être jugés par le tribunal de commerce de Beyrouth. En cassation, il fallait aller à Constantinople.

Wassa pacha, gouverneur de 1883 à 1892, en contradiction avec le Règlement organique de 1864, modifie l’organisation judiciaire de la Montagne et crée un tribunal de première instance dans chaque caza et un huitième pour Deir el-Kamar, moudirieh autonome. Le tribunal est composé d’un président choisi dans le rite dominant du caza et de deux assesseurs pris dans les rites suivants en fonction du nombre de leurs coreligionnaires. Le medjiss judiciaire supérieur fut divisé en deux chambres, l’une pour les affaires civiles présidée par un Maronite, l’autre pour les affaires pénales par un Druze, chaque chambre étant composée de six membres représentant les six communautés de la Montagne. Ainsi : « Sans en référer aux puissances signataires, le gouverneur obligea également les tribunaux libanais à appliquer purement et simplement les lois ottomanes alors que ses prédécesseurs avaient simplement permis l’application de celles, parmi ces lois, qui ne contrevenaient pas aux prescriptions des coutumes et usages locaux. Aucune des protestations des puissances par la suite ne permit de revenir au système du Règlement de 18647. »

Il semble que seul le privilège judiciaire en faveur du clergé n’ait pas été modifié (ce qui correspond bien, par ailleurs, à l’esprit du statut personnel par lequel les naissances, mariages et décès dépendent du clergé) : dans toute affaire où les membres du clergé séculier ou régulier sont engagés, en tant que prévenus ou accusés, ceux-ci restent soumis à la juridiction ecclésiastique, sauf quand l’autorité épiscopale demande le renvoi devant les tribunaux ordinaires. Les évêques étaient de droit les tuteurs des orphelins incapables. Par une circulaire du 29 janvier 1893, le patriarche maronite interdit aux moines d’intenter des actions pénales sans avoir son autorisation préalable. Pour comprendre l’importance du rôle du patriarche maronite, dans ce domaine comme dans d’autres qui touchent aux affaires du Mont-Liban, il faudrait consacrer à l’Église maronite et à son patriarche d’Antioche et de tout l’Orient de très longs développements historiques. Il n’en demeure pas moins nécessaire, à ce moment précis de l’histoire du Liban, entre la fin de la Moutassarifiya en 1915 et la formation du Grand-Liban par la France, le 1er septembre 1920, et afin d’évaluer l’importance des forces politiques en présence, de rappeler le rôle traditionnel et primordial tant spirituel que politique du patriarche maronite qu’accentue le développement culturel et économique ainsi que la poussée démographique au XIXe siècle de sa communauté.






La communauté maronite et son patriarche au cours de la Moutassarifiya

La plus importante des six communautés du Mont-Liban (maronite, druze, grecque-orthodoxe, grecque-catholique, sunnite et métouali ou chiite), entre 1861 et 1914, est incontestablement la maronite et si les chiffres sont sujets à caution, elle représente, quelle que soit la source, les trois quarts de la population de la Montagne. Les raisons de la croissance de cette communauté doivent s’analyser dans la longue durée du XVIe siècle au XIXe siècle. Au développement rural succède très tôt l’accès à l’alphabétisation puis à l’éducation, ce qui favorise à la fois l’ouverture aux pays européens, dès le XIXe siècle, et le bénéfice des échanges des chrétiens avec l’Europe à partir de l’expansion de la révolution industrielle. L’ensemble de ces phénomènes a sans cesse renforcé le développement démographique de la communauté maronite par rapport aux autres communautés.

L’Église a été le noyau constitutif de l’identité maronite et le rempart contre sa dilution dans l’ensemble des provinces environnantes. À une époque où le massif montagneux est un lieu difficile d’accès mais en même temps plus aisé à défendre, les Maronites ont mis à profit leur vie dans les montagnes du Liban qu’ils ont su, avec opiniâtreté et persévérance, défricher, cultiver et préserver. Ils ont pu ainsi jouir, dans l’Empire ottoman, d’une position exceptionnelle, se permettant parfois de ne pas attendre de celui-ci de reconnaissance. Le fait que la Montagne soit un sanctuaire isolé a accentué le goût de l’indépendance et de la liberté des Maronites symbolisé par leur patriarche, qui n’avait pas besoin d’un firman (un bérat d’investiture) pour être reconnu par la Porte. Comme les autres « nations » ottomanes ou millets, la communauté maronite bénéficiait du statut personnel et ce dernier favorisait, par le contrôle qu’exerçait l’Église maronite sur le statut civil de ses ouailles, l’enrichissement de l’Église, accentuant ainsi son indépendance et sa puissance par rapport aux pouvoirs en place. Les rapports de l’Église maronite avec la papauté et avec la France ne faisaient que renforcer cette tendance. Elle avait réussi à garder sa cohérence en dépit de son implication dans les troubles politiques et sociaux des années quarante et cinquante, et plus particulièrement au cours de la révolte des paysans du Kesrouan de 1858.

La position de l’Église maronite l’inclinait donc vers l’accroissement de son influence, consciente tant de la supériorité numérique de la communauté que de sa plus grande avance matérielle et culturelle.





Les rapports entre l’Église, les consuls des puissances et les gouverneurs

Pour les huit gouverneurs qui ont présidé aux destinées du Mont-Liban, il fallait tenir compte des forces en présence, c’est-à-dire aussi bien des représentants des puissances qui avaient forgé le statut du Mont-Liban, et principalement la France et la Grande-Bretagne, que du gouvernement de l’Empire, mais aussi sur le plan interne de l’Église maronite, c’est-à-dire essentiellement du patriarche, ainsi que de certains évêques dont l’opinion pouvait différer de la sienne.

Décrire tous les jeux politiques entre les chancelleries européennes avec leurs ambassadeurs et leurs consuls à Constantinople, Damas et Beyrouth, le gouvernement ottoman, et les acteurs locaux du Mont-Liban – Église maronite, chefs féodaux, personnalités protégées – depuis l’ère de Daoud pacha, en 1861, à celle de Ohannès pacha, en 1912, permettrait de restituer l’arrière-plan indispensable à la compréhension du Mont-Liban au moment de la guerre, mais aussi de ce que sera le Grand-Liban formé par la France8.

Si les rapports entre la France et le Liban ottoman entre 1861 et 1914 ont déjà fait l’objet d’une étude9, il me paraît nécessaire, en revanche, de signaler les grands traits de ces rapports :

– Il est normal que les gouverneurs ottomans pratiquent une politique qui préserve au mieux les intérêts de l’Empire, même s’ils sont obligés pour gouverner de tenir compte de l’influence des consuls et de se concilier le soutien des forces influentes dans le Mont-Liban. Par une force d’inertie qu’il cultive, le gouvernement ottoman essaye de regagner les concessions qu’il a dû faire aux puissances européennes – ce protectorat invisible qu’elles exercent au Mont-Liban – et il y a parfois une divergence entre les gouverneurs et l’autorité centrale. Quelques-uns parmi les gouverneurs prennent à cœur leur rôle dans l’autonomie de la Montagne. Certains finissent même par faire leurs les réclamations d’extension du territoire, estimant qu’il manque à la survie du Mont-Liban des plaines agricoles, comme la Bekaa, ou des ports pour permettre les échanges avec l’Europe ; des moutassarefs ont même suggéré le rattachement de Beyrouth au Mont-Liban.

– L’Église maronite dans l’ensemble n’a pas apprécié le rôle des gouverneurs, qui ont rarement grâce à ses yeux, puisqu’ils expriment la pérennité de l’empire alors qu’elle se veut l’émancipatrice des Maronites. Elle est plutôt à tendance conservatrice que libérale. Elle est jalouse de l’autonomie du Mont-Liban et refuse, par exemple, après l’instauration de la Constitution en 1876 ou 1908 d’envoyer des députés du Mont-Liban. Elle va soutenir le mouvement nationaliste de Youssef bey Karam au début de la Moutassarifiya, au cours du premier mandat de Daoud pacha, ce qui obligera le gouverneur à faire appel à l’armée ottomane pour contrôler le Nord du Liban, seule occurrence pendant les cinquante-trois ans de la Moutassarifiya où un gouverneur utilise la possibilité de ce recours que lui permet le Règlement de 1861-1864.

– À chaque nomination d’un gouverneur existe une épreuve de force entre tel pays européen et tel autre, entre ces derniers et le gouvernement ottoman, entre les précédents et les acteurs locaux du Mont-Liban, qui ont plus ou moins de poids dans la défense de leurs intérêts. Suivant l’état de l’Empire (est-il au lendemain d’une guerre balkanique ou a-t-il besoin d’un emprunt, ce qui l’oblige à être plus conciliant à l’égard des puissances), et suivant le rapport de forces entre les puissances européennes elles-mêmes – la France après la défaite de 1870 verra sa position au Levant affaiblie et devra se replier sur l’influence inébranlable dont elle jouit auprès des chrétiens –, suivant, par ailleurs, la situation économique de la région, les acteurs disposent de plus ou moins d’atouts pour pousser leurs pions.








OEBPS/images/cnl.jpg
Avec le soutien du





OEBPS/images/fig1_p11.jpg
SeAIS op 194e) |_

N arasn / (380UIA01d) SBAIT NO SHEIPUES SBP BIWIT m = = — = _~| il
/ -——— b (siuawau.sAnob) siakeyA sep auwy Feloye — BAUNOS Op J0Aej uozqese} ap 10Ky
- I\“un.o% re g 1y ozzeun pepubeg ap 194e) unoweysey, op 1Ae]
! WA PE e e 1nosso 8p 19AeiIA 108Uy, 1ake
R ~ y LEDpEH op 10k euepy,p 1ok
o ueA 8p 194E| eAUOY] Bp 194
siug ep 1ehe) (atwz)} uiply,p 194e|
Meqiei] ap JoAl qIyes 1-Jessiyes
2izy-je-lanoWwe e Ip 1a4e) TeIpUBABPOL, Bp 10Ag)
wNnosez)3 P 1akeIA 1Sesey; ap 19AejiA

shuewieing
.

Ppizokeg

(NDI) Ladeny 'H.p eLed e) sude,p
‘(p8-£881) 21163y, 3p 00E} dBUUE,) JnOd
SwieU|eS 8] SUBP NUBJUOJ (810140 JUBWIIGUICUIP 8| UO|aS
uewo}jo andwz,| ap senbpeise saduinoid sop
QAIIBAIS|UIWIPE UOISIAIP B] 3P
|e19uab ndiady

.
wnowejsey {
S

(uozqer])

uozoqese] H






OEBPS/cover/cover.jpg
Bibliotheque
de UEvolution de I’Humanité

Gérard D. Khoury

La France
et I'Orient arabe

Naissance du Liban moderne
1914-1920

Préface d’Henry Laurens

Albin Michel






